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L'Impot sur le revenu
Nous n’entendons point recommencer en ce moment le débat sur l’impôt du revenu ; la question est provisoirement jugée. En présence des préventions nombreuses qui persistent à considérer la perception de cette taxe comme arbitraire, et à regarder l’égale application du principe comme une injustice visà-vis la propriété immobilière, le résultat ne pouvait guère être différent. Mais il importe de mieux faire connaître les motifs invoqués en sens contraire, il importe surtout que beaucoup de méprises se trouvent écartées. Cela nous détermine à publier les deux discours que nous avons prononcé dans ce débat et à les accompagner de quelques explications.
Un commencement de bronchite ne nous permettait pas d etre suffisamment entendu ; d’un autre côté, l’Assemblée n’a point été mise en garde contre une confusion regrettable, née à la suite d’un rapprochement incomplet, entre la situation budgétaire de la France et de l’Angleterre, et surtout d’indications fautives quant à la position de la question de Yincome-tax aux Etats-Unis.
Ce sont les deux points que nous voulons préciser d’une manière qui échappe à toute controverse. Il s’agit là, en dehors de la divergence des opi-
nions, de la simple constatation des faits véritables.
Pour y arriver, nous reproduirons d’une manière complète les documents officiels, et nous essayerons de dissiper toute incertitude.
Avant que de mettre en regard la situation financière de la France et de l’Angleterre en ce qui concerne les charges de la propriété immobilière, nous avons hâte d’appeler la lumière sur le prétendu arrêt prononcé aux Etats-Unis contre le principe de Yincome-tax. La manière acerbe dont cette sentence aurait été rendue a frappé les esprits.
Nous n’hésitons pas à l’avouer, notre surprise a été grande en écoutant le discours de M. Pouyer- Querlier. Depuis longues années, nous nous sommes attaché à suivre la marche de la question de Vincometax, par une lecture attentive des documents officiels publiés avec grande abondance aux Etats-Unis, et par des communications personnelles avec les hommes les plus compétents de l’Union américaine. Nous savions que le secrétaire delà trésorerie, M. Boutwell, était non moins que M. Mac Culloch partisan de cette taxe, qui a aussi pour elle l’autorité imposante d’un des premiers économistes de notre temps, M. Amasa Walker, de Boston, ainsi que l’appui de M. Wells, qui a laissé de si brillants souvenirs dans l’administration du revenu intérieur (internai revenue) de la grande République. Notre excellent ami, M. Georges Walker, de Springfield, nous avait fidèlement tenu au courant du mouvement accompli sur ce terrain. Aussi devions-nous regarder
comme étrange un changement subit dans les idées professées et dans les résolutions prises.
Que la situation prospère des finances des Etats- Unis conduise à proposer la suppression de Yincometax, alors que la recette ainsi obtenue dépasse les besoins de l’Etat, rien de plus simple. Depuis quelque temps on pensait à ce changement; mais une vive opposition se manifestait aussi, et elle n’a pas encore baissé pavillon. Même au milieu d’une prospérité financière sans exemple, beaucoup d’hommes éminents croient qu’il vaudrait mieux consacrer l’excédant du revenu à un autre dégrèvement de taxes.
Rien ne pouvait faire présumer de la part du gouvernement des Etats-Unis une attitude hostile au principe de Yincome-tax, ni un acte d’accusation acerbe. Tous les précédents des hommes d'Etat de l’Amérique, dont nous avons rappelé les noms honorés, protestaient contre un pareil jugement.
Nous devions cependant nous incliner devant une affirmation hautement articulée par un des membres du gouvernement, La forme dans laquelle elle se trouvait présentée n’admettait pas le doute.
Quel ne fut pas notre étonnement, quand l’examen des documents produits nous a prouvé qu’ils étaient en harmonie avec notre premier sentiment, au lieu de l’ébranler en quoi que ce soit, et que nous avionseu tort de supposer pour un moment un revirement soudain d’opinion, qui n’a point été manifesté.
« J’ai reçu hiei j’avoue que je béni ce document pour
le faire servir, dans une des causes
les plus graves qui puissent être soumises a notre jugement, aux vrais intérêts de mon pays; j ai reçu, dis-je, hier, le message du président des Etats-Unis. Après avoir fait établir par le secrétaire des finances dans les termes lesplus énergiques que l’impôt sur le revenu était un impôt à supprimer, il termine en demandant à son pays de le faire complètement disparaître. (Très-bien! très-bien!)
«Il devint évident, dit M. Wells, qu’un système qui violait tous les principes reconnus en matière d’impôt, qui au lieu d’être concentré était divisé à l’infini, qui entraînait constamment des recherches et fies empiétements de l’administration, qui à toute heure provoquait le recel, la fraude, le vol et le
(1) Journal officiel du 28 décembre, p. 5293, 1" colonne.
mensonge, qui par des duplications et des majorations de bénéfices retirait bien plus à l’épargne de la nation que ne reçoit le trésor, il devint évident que ce système ne pouvait pas survivre chez un peuple libre aux nécessités momentanées qui l’avaient fait établir. » (Exclamations en sens divers.)
«M. Wolowski. Nous le demandons aussi comme une nécessité.
« M. Langlois. Aux nécessités momentanées. Nous sommes bien dans ce cas.
« M. le ministre des finances. Je dis donc que le président des Etats-Unis dans son message a proposé au Congrès de le faire complètement disparaître, et de le remplacer par tout ce qu’il y a de plus antipathique à MM. les économistes français, par le maintien et l’augmentation de certains droits de douane.»
Toute l’Assemblée a compris qu’il s’agissait d'une condamnation récente de Ymcome-tax, vigoureusement accentuée de la part du gouvernement américain. Nous ne pouvions, nous aussi, qu’accepter cette sentence, car nous n’avions pas encore pris connaissance du message du général Grant, et nous devions penser que M. le ministre des finances en traduisait les expressions, alors qu’il apportait ce document à la tribune. Nous nous sommes donc borné à répéter, ce que nous avions répondu quatre jours auparavant à M. Thiers, que nous ne demandions Vincome-tax qu’en présence d’une nécessité, dont une prospérité sans exemple avait affranchi les finances des Etats-Unis.
Par une singulière contradiction, M. le ministre
des finances nous avait quelques instants auparavant reproché de ne pas avoir parlé de l’impôt du revenu en Amérique. Il se trompait, nous avions annoncé l’intention du président Grant de proposer l'abolition de Yincome-tax (1). M. Pouyer-Quertier incriminait jusqu’à notre prétendu silence. Il paraît que nous sommes aussi coupable quand on nous accuse de nous taire, que quand nous produisons des renseignements d’une incontestable exactitude. Usant d’un atticisme parfait, M. Pouyer-Quertier a prétendu qu’avec le système des économistes plus on parle chiffres et plus on embrouille la question. INous connaissons des personnes qui se piquent de ne pas être des économistes et auxquelles ce compliment pourrait être renvoyé, avec preuves à l’appui.
Pour notre compte, nous navons jamais eu qu’une prétention, c’est d’être clair, et de nous appuyer sur des faits et sur des calculs exacts ; peut-être aurait-on mis moins d’animosité dans l’attaque s’ils ne l’étaient pas. Mais nous accepterions pleinement la pensée que « chaque orateur devrait inscrire sur un tableau les chiffres qu’il énonce, afin que l’on pût mettre en contradiction ceux avec lesquels on arrive à une conclusion opposée (2). ». Puisqu’un pareil tableau n’existe point à 1 Assemblée nationale, nous essayerons d’y suppléer par ceux que donnent les annexes de cette publication. Ils montreront qui s’est trompé.
(1) Voir notre premier discours.
(2) Voirie discours de K1. Pouyer-Quertier dans ia séance du 27 décembre.
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Commençons par établir l’étrange erreur que M. Pouyer-Querfcier a commise, et qui a été acceptée par VAssemblée, faute d’explications.
M. le ministre des finances a mis sur le compte du message du président Grant une condamnation sévère de Yincome-tax, qui ne s’y trouve point.
îl a cité un passage de M. Wells, emprunté à un rapport de l’année 1868, et l’a présenté de manière à ce que tout le monde a dû, en écoutant cette lecture, penser qu’il s’agissait d’une annexe au message du président des Etats Unis, dirigé contre Yincome-tax. Or il s’agissait de Yinternal-revenue, dont Yincome-tax ne constitue qu’une faible partie, et les paroles déjà anciennes de M. Wells s’appliquaient à d’autres branches de l’impôt intérieur.
Ce qui prouve jusqu’à l’évidence que M. Pouyer- Quertier a confondu Yincome-tax avec Y internai revenue, en prenant ainsi l’ensemble sujet à de graves objections et soumis à une vive critique de la part de M. Wells, avec la partie que celui-ci n’entendait point condamner, ce sont les chiffres mêmes mis en avant.
Revenons aux documents invoqués par M. Pouyer- Quertier.
Il a prétendu que Yincome-tax produisait aux Etats Unis 210 millions de dollars, c’est-à-dire onze cents millions, et il a ajouté : «Cet impôt était tellement vexatoire, tellement inquisitorial, qu’on l’a réduit en 1869 de 170 millions de dollars, c’est-à-dire de 800 millions de francs. »
11 existe à cet égard une petite difficulté, c’est
qu’au temps même où Yincome-tax n’avait pas été limitée à ceux qui ont un revenu supérieur à 1000 dollars (5 000 francs), et qu’il était porté au plus haut, cet impôt ne produisait qu’environ 300 millions de francs. Il a procuré :
Dans l’année finissant le 30 juin 1865. 20 740 451 dollars.
D où vient donc le chiffre bruyamment étalé par le ministre des finances. Il ne l’a point inventé, non, mais il a fait une confusion perpétuelle entre Yinternal-revenue, objet des réclamations de M. Wells, et Yincome-tax, que ni M. Wells ni M. Boutwell n’ont jamais condamnée en principe. Ce point est trop curieux et trop important, et la méprise faite a trop pesé sur le débat pour que nous renoncions cà l’établir avec la plus complète précision et la dernière évidence.
Le produit de Yinternal-revenue a été :
Dans 1 année finissant au 30 juin 1865. 211 129 529 dollars.
Ce produit comprend les droits sur les manufac-
tures et la production (qui à eux seuls en constituaient plus de la moitié jusqu’en 1868), les droits sur les spiritueux, le tabac, les ventes, les legs, les successions, les timbres mobiles, etc.
C’est à cet ensemble de droits et principalement aux taxes de fabrication que s’appliquaient les appréciations sévères de M. Wells, dans le rapport du revenu intérieur de 1868 (publié en janvier 1869). Nous croyons utile de publier en entier ce chapitre dont M. Pouyer-Quertier n’a cité qu’un fragment.
TAXES NATIONALES SUR LE REVENU INTÉRIEUR (i).
A la fin de la guerre, par suite des nécessités qui s'imposaient au gouvernement, les taxes « d’après le système du revenu intérieur » avaient pris une extension qui n’a sans doute pas de pareille dans l’histoire moderne. A l’exception de la terre et des produits directs de l’agriculture, autres que le coton et le sucre, ce système avait atteint « tout ce qui touche à la production nationale » . Pour ce «qui est des produits manufacturés» , le système de l’impôt avait été conçu de manière à embrasser « non-seulement le produit terminé et prêt à être vendu, mais encore, et d’une manière générale, tous les éléments qui coopéraient à sa composition ». Tout onéreux et compliqué qu’ait été ce système, sa conception et son organisation n’en doivent pas moins être regardées comme une des mesures les plus sages et les plus heureuses qu’ait suggérées la guerre. On ne peut que regretter qu’on n’ait pas eu plus tôt recours à un moyen si pratique de se créer des ressources, au lieu de se'servir des expédients auxquels on a tout d’abord fait
(1) Voir les Impôts aux États-Unis. — Rapport présenté au secrétaire d’État ministre des finances par M. Wells, commissaire de Yinlernal-revenue. Ce document, publié en janvier 1869, s’occupe des résultats acquis dans l’exercice 1868. La traduction a été distribuée à l’Assemblée nationale au mois d’août 1871 par ordre de M. Pouyer-Quertier.
appel, à savoir :des emprunts à un escompte onéreux, « et l’émission du papier-monnaie inconvertible ». Les revenus perçus actuellement, et qui, depuis l’inauguration du système en 186.3 jusqu’au 30 juin de l’année courante, ont produit plus de « t 100 millions de dollars », prouvent d une manière évidente quel succès a couronné cette méthode de se créer des ressources.
L)e plus, tant que la guerre a continué, tant que par suite de la consommation énorme de l’armée, et de l’éloignement du travail de ses occupations ordinaires les demandes « de produits manufacturés ont égalé ou excédé la fabrication», tant que la taxe d’après le revenu intérieur n’a pas été considérée comme oppressive, du moins par la majorité des producteurs, tant que la taxe, au contraire, ajoutée au prix de la main-d’œuvre et de la matière première, a été regardée comme un des éléments du prix de revient et du bénéfice à tant pour cent sur ce prix de revient, le bénéfice total du producteur a augmenté dans la majorité des cas, par suite même des taxes qu il subissait, dans une proportion bien plus considérable que s'il n’avait été frappé d’aucun impôt.
Toutefois la conclusion de la guerre a bientôt démontré la vérité de cette maxime économique, que la productivité d’un système d’impôts n’est pas ce qu’on doit prendre en considération avant tout, ni ce à quoi on doit, attacher le plus d’importance. L’état des affaires décrit plus haut était renversé. Le stock des produits manufacturés égala ou même dépassa les demandes. Les produits subirent une baisse plus sensible que la main-d’œuvre ou la matière première, et la taxe, primitivement payée intégralement sur les bénéfices, vint à peser principalement sur le capital.
Déplus (1), il devint évident qu’un système qui violait tous les principes reconnus en matière d’impôts, qui au lieu d’être concentré était divisé à l’infini, qui entraînait constamment des recherches et des empiétements de l’administration, qui à toute heure provoquait le recel, la fraude et le mensonge, qui par des
(1) Ici commence la citation de 51. le ministre des finances, empruntée à la page 19.
duplications et des majorations de bénéfices retirait bien plus de l'épargne de la nation que ne recevait le trésor, il devint évident que ce système ne pouvait pas survivre chez un peuple libre aux nécessités momentanées qui l'avaient fait établir (1).
Le système du revenu intérieur a été modifié aussi rapidement et dans une proportion aussi considérable que la diminution des exigences de la guerre et de la dette publique.
Depuis trois ans (2), on a rayé du livre de nos lois toutes les taxes qui étaient une injure à la prudence et à une sage économie, telles que la taxe sur les réparations, celles sur l’instruction, comme les impôts sur les livres, sur le papier et sur l’impression, les taxes sur le capital et sur la spéculation, comme l’impôt différentiel sur les revenus, les taxes sur les transports par eau et par roulage, et celles sur les principales matières premières, telles que le charbon, le fer en saumons, le coton, le sucre, le pétrole. De plus, on n'a plus frappé d’aucun impôt direct les produits manufacturés, à l’exception des esprits distillés, des liqueurs, fermentées, du tabac, du gaz, des médicaments brevetés, de la parfumerie, des cosmétiques, des cartes à jouer, qui tous peuvent être regardés comme des objets de luxe, et comme impliquant en somme une dépense purement volontaire de la part des consommateurs.
Ces réformes, bien qu’apportant une diminution d’uau moins 170 millions de dollars dans les recettes annuelles», n’ont, croyons-nous, apporté aucune perturbation durable dans l’équilibre du budget national. On ne peut douter que ce soulagementimportant dans les charges de l’impôt n’ait à la fois stimulé et grandement fortifié les intérêts producteurs du pays. Il en résulte que l'époque où la dette nationale pourra être acquittée est rapprochée plutôt que différée, en tant que l’on peut démontrer que la faculté de contribuer aux charges publiques augmente dans une
(1) Fin de la citation.
(2) Voici l’indication la plus importante, elle caractérise les points auxquels s’appliquent les paroles de M. Wells; on voit que Vincome-tax n’y est même pas mentionnée, et que i’ou énumère les articles sujets à critique.
progression géométrique à mesure que l’activité de la production et la circulation s’accroissent dans une progression arithmétique.
Amendé de la sorte et dans l’état où il a été ramene, le système de revenu intérieur appliqué aux Etats-Unis approche de celui en vigueur en Angleterre, et qu’une expérience de plus de trois quarts de siècle a montré comme étant capable de donner le maximum de rendement avec le minimum de perturbation dans les forces productrices de la richesse du pays.
Les modifications, autres que celles qui touchent à l’administration, nécessaires pour perfectionner encore davantage ce système, ne sont pas bien nombreuses. Avec la fin des payements importants nécessités par l’acquittement des primes, avec une administration économique du gouvernement, elles pourront en toute sûreté être réalisées dans un délai qui n’est pas très-éloigné. « Ces modifications doivent porter sans conteste sur les taxes qui frappent les compagnies de télégraphes et transports à grande vitesse, les recettes brutes des chemins de fer, des bateaux à vapeur et autres moyens ordinaires de transporter les voyageurs, sur la taxe de tant pour cent sur les ventes des marchandises. » Le rendement brut de toutes ces taxes, dans les deux dernières années fiscales, a été inférieur à la moitié des dépenses annuelles du trésor pour l’acquittement des primes. Une fois ces réformes accomplies, on pourra véritablement dire que tout le système de revenu intérieur a été entièrement subordonné au but plus important de créer la richesse nationale, et que, sous l'empire de ce système, le gouvernement ne fait directement aucun obstacle au producteur indigène, pour qu’il puisse placer ses produits sur le marché au prix de revient le plus minime possible (1).
En terminant celte revue de l’état actuel des taxes « d’après le système du revenu intérieur » et de leur influence, le commissaire est forcé de reconnaître que jusqu’à présent l’abaissement des prix en proportion de la grande réduction annuelle des taxes n’a pas été tel qu’on pouvait l’espérer ou que semblait l’annoncer
(1) Pas un mot de l’income-tax, aucun reproche.
l'abandon d’une partie aussi importante des recettes. En ce qui touche un certain nombre d’articles, comme par exemple le fer en saumons, le bois de charpente travaillé et le sel (1), les prix, depuis la suppression des taxes, ont même augmenté. Dans d’autres cas, comme par exemple les machines agricoles, les machines à coudre, les crinolines, la fabrication de la soie, les journaux et, en un mot, presque tous les articles qui sont les produits d’un monopole créé par des brevets, par une clientèle établie ou par toute autre circonstance, le retrait de la taxe intérieure, par suite du maintien des anciens prix, a été simplement équivalent à une prime accordée par voie législative au producteur (2).
La lecture de ce document suffit pour mettre de côté toute incertitude. Ce que M. Wells condamnait énergiquement, c’est la partie de Yinternal-revenue qui frappait la production en général et les objets manufacturés, ainsi que les branches du travail qu’il énumère, et le système d’oppression et d’espionnage mis en œuvre pour assurer la perception de ces droits diversifiés à l’infini.
Quant à Yincome-tax, il n’en fait aucune mention ; c’est cependant à cet impôt que M. Pouyer-Quertier a voulu appliquer des paroles qui ne s’en occupaient en aucune manière !
D’ailleurs l’opinion de M. Wells sur Yincome-tax est connue; il l’a nettement exprimée dans le Rapport qui a suivi celui de 1868, dont M. le ministre des
(1) Les slalisliqiies de la Chambre, de commerce de Chicago conslatent que le prix moyen du sel de cuisine ordinaire, en baril, sur le marché de Chicago, en 1SGÔ-GG, était de 2 dollars 44, lorsque la fabrication de cet arlicle était soumise à un impôt sur le revenu, trcs-onéreux. tandis qu’il était de 2 dollars 73 par baril en 1S67-G8, alors que. ce produit n’était grevé d’aucune taxe.
(2) Le texte anglais est plus énergique, il dit : « en versant législativement un cadeau dans les perches du producteur. »
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finances a tiré le passage cité. Nous lisons en effet dans le Rapport de décembre 1869, de M. Wells, commissaire du revenu, la demande d’une réduction du taux de la taxe du revenu, qu’il demandait de ramener de 5 pour 100 à 3 pour 100, mais en même temps l'approbation du maintien de cette imposition ainsi modifiée, et réduite aune proportion encore supérieure à celle qu’on applique en Angleterre. Citons les observations faites par M. Wells :
L’INCOME-TAX
L’impôt perçu sous ce nom est d’un caractère différent et exige des modifications essentielles. Le commissaire désire recommander que, depuis la prochaine année fiscale, le taux actuel de 5 pour 100 • soit réduit à 3 pour 100 sur le revenu net des contribuables. Cette taxe de 5 pour 100 est excessive et constitue un véritable grief; elle dépasse toutes celles qui ont été imposées par les autres nations, excepté au milieu de crises nationales suprêmes. Une autre raison, c’est que l’établissement d’un impôt de 3 pour 100 fournirait probablement au trésor une somme à peu près égale à •celle qui est perçue actuellement; car tandis que, d’un côté, la réduction du taux amènerait un grand soulagement pour les classes imposées, elle amènerait aussi à payer la taxe un grand nombre de personnes, qui maintenant n’ont garde de faire des déclarations ou qui, en présentant des listes concernant leur revenu, cherchent à les dresser de manière à se soustraire à l’action de la loi fiscale. La taxe, telle qu’elle est établie, est évidemment trop élevée au point de vue des intérêts fiscaux eux-mêmes, et on fait à cet égard à peu près la même expérience que celle qu’on a faite avec la taxe sur le wis/cey, lorsqu’elle était à son maximum.
(1) Rapport spécial de M. Wells, commissaire du revenu. — Décembre 1800, p. lxyih. Ce document est contre-signe par M. J.-S. Routwell, secrétaire de la trésorerie (ministre des finances.
Il ne faut pas perdre de vue que la vraie mesure dame taxe quelconque c’est la somme qu’elle fournirait, si elle était perçue intégralement et honnêtement.
En ce qui concerne la proposition, sérieusement discutée dans beaucoup de régions, d’abolir Yincome-tax dans son entier, le commissaire croit devoir rappeler à ses concitoyens que pendant l’année 1868 deux cent cinquante mille personnes seulement payaient cet impôt, qui cependant représentait un total de 800 millions de revenus, en dehors des sommes émises pour cause de loyers et d’autres catégories d’exemption secondaires. Ainsi il est évident que même en faisant entrer dans ce calcul les familles de ces deux cent cinquante mille contribuables, il n’y a qu’environ un million de personnes sur la population entière qui ont intérêt à faire écarter cette taxe, tandis que les 38 millions et demi de la population totale sont intéressés à la faire maintenir.
Pour résumer ce qu’il vient d’exposer au sujet de Yincome-tax, le commissaire est d’avis qu’une réduction du taux de cet impôt à 3 pour 100 sur les revenus individuels, abstraction faite de toute autre modification dans cette loi fiscale, ne diminuerait pas les recettes provenant de cette source de plus de 5 millions de dollars sur le chiffre total. Et si l’exemption des loyers était limitée, comme nous venons de le proposer, ou encore fixée au chiffre de âOO dollars, il n’y aurait même aucune diminution dans le produit de cet impôt.
L’opinion de M. Wells était partagée par M. Boutwell, le ministre actuel des finances des Etats-Unis; tout le monde sait que celui-ci a toujours été le partisan de Yincome-tax. En présence d’un énorme excédant de recettes qu’il s’agit d’employer aujourd’hui, voici comment il s’exprime dans le rapport joint au message du président Grant, et auquel celui-ci se réfère :
« Les revenus de 1871 et les recettes effectuées de-
puis le 1 er juillet montrent que le moment est arrivé où nous pouvons réduire considérablement les taxes, tout en laissant le gouvernement en état de rembourser 50 millions de dollars (250 millions de francs) sur la dette publique. Dans mon rapport annuel au Congrès de 1870, j’ai expliqué l’opinion que notre pays aurait un revenu suffisant pour couvrir les dépenses ordinaires du gouvernement, payer les intérêts de la dette publique et rembourser annuellement de 25 à 50 millions de dollars sur le principal. Je persiste dans cette pensée, et suis de plus en plus convaincu que la libération annuelle de la dette ne s’élèvera pas à moins de 50 millions de dollars. Les larges revenus obtenus depuis trois ans riont point rendu notre système de taxation oppressif pour les individus, ni entravé à aucun degré le développement des affaires ; s'il est désirable de diminuer le poids de l’impôt, il est plus désirable encore de maintenir le crédit public à la hauteur qu’il a atteint, nonseulement comme un exemple pour les autres nations, mais aussi pour la valeur pratique qu’il possède, en mettant l'Etat à même de contracter de forts emprunts à des conditions favorables si l’avenir nous oblige à demander d’autres capitaux; le pouvoir de négocier un large emprunt à 5 pour 100 et de vendre des titres rapportant 4 et demi et 4 pour 100 d intérêt dépendra entièrement de la fermeté avec laquelle le pays veut accomplir l’honnête résolution de maintenir la foi publique, et mettre le gouvernement en mesure de remplir cette attente au moyen
de remboursements considérables et fréquents effectués sur la dette publique. »
Bien qu’elles ne touchent qu’en partie à la question soulevée en ce moment, nous avons tenu à reproduire ces nobles affirmations; elles montrent la sagesse avec laquelle la république américaine base le progrès de la puissance financière sur le respect scrupuleux des engagements consentis.
Nous tenons à constater que M. Boutwell n’impute aux taxes qu’on veut supprimer aucun caractère oppressif; ses paroles s’appliquent surtout à Yincometax, qu’il a constamment défendue contre des attaques mal fondées. Où se trouve donc la condamnation de cet impôt, si pompeusement annoncée par M. Pouyer- Quertier? Ce n’est certes pas dans le rapport du secrétaire de la trésorerie, qui accompagne le message du président Grant, pas plus que dans ce message lui-même. Le chapitre intitulé : la Réduction des taxes recommandée, propose la révision du tarif des douanes et des lois relatives au revenu intérieur. Toutes les taxes de cette dernière nature seraient supprimées-, sauf celles sur les spiritueux, la bière, lés vins et le tabac, sous les modes divers qui constituent son emploi,aussi bien que les droits de timbre. Vïncometax ne serait plus mise en œuvre, mais c’est uniquement parce que cet'excédant de revenu devient inutile, et non parce que cette taxe présenterait un caractère particulièrement oppressif et vicieux ; pas un mot ne fait allusioh à une pareille condamnation. Que veut le président Grant? Développer les res-
sources du pays en diminuant les charges, sans troubler la production ni porter atteinte au salaire des ouvriers ; il demande qu on dégrève les ta rifs de douane, de manière à relever la condition du plus grand nombre, et à favoriser 1 industrie en lui procurant à bon compte les matières premièies dont elle a besoin.
Pourquoi M. Pouyer-Quertier se refuse-t-il à profiter de l’utile enseignement que la Providence lui a procuré si à propos? pourquoi n’a-t-il pas non plus tiré parti des avertissements que multiplient M. Grant et M. Boutwell, au sujet du péril et des pertes, cortège inévitable de l’extension du papier-monnaie? Nous recommandons particulièrement à l’attention de M. le ministre des finances ces paroles du récent message présidentiel : « Les variations continuelles de la valeur de l’or, relativement à la circulation nationale (national currency) exercent la plus dommageable influence sur le progrès et le développement du pays, en élevant le prix de tous les objets de première nécessité, pour la vie journalière. Elles favorisent un esprit de jeu, également préjudiciable à la morale et aux finances de l’Etat. Si Ton s’occupe des moyens de fixer la valeur de notre circulation, cette valeur constamment rapprochée de celle des espèces nous fera obtenir un résultat bien désirable. »
Certes nous serions heureux 4e voir nos finances suivre une pareille direction 1
Le message n’a pas voulu toucher aux détails; il renvoie au rapport du secrétaire de la trésorerie pour
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les développements nécessaires. C'est donc ce rapport qu’il imported'étudier.
Une prospérité sans exemple permet aux Etats- Unis dé renoncer même à des taxes facilement perçues, car les taxes oppressives ont été abolies depuis plusieurs années.
Le revenu de l'année, finissant au 30 juin 1871, a été :
Douanes. 206 270 408 dollars.
Taxes intérieures [internai-revenue) ; . 443 0081 o3
Vente de terres et divers ....... 31 066736
Total. ...... 383323941 dollars.
Les dépenses se sont élevées, à 292 177 188 dollars ; elles se décomposent ainsi,:
Diverses charges civiles . . ..... 69 498740 dollars.
Guerre . ... , 38799991
Marine . 19 431027
Indiens .. 7426997
Tensions.. 34 443 898
Intérêts de la dette publique. .... 125 576565
On obtenait un excédant de recettes, supérieur à 90 millions dp dollars. Tout devenait facile en présence d'un pareil résultat, amortissement.de la dette et diminution des taxes.
Les prévisions budgétaires de M. Boutwell annoncent pour l’année qui doit finir le 30 juin 1872 un surplus net de plus de 71 millions de dollars. Il
estime les recettes et les dépenses pour 1 année qui se terminera le 30 juin 1873, comme suit.
Recettes. —Douanes.». 212 00 0000 dollars.
Revenu intérieur ( internal-
revenue) .. 126 000 000
Ventes de terres. 3 000 000
Recettes diverses. 13 000 000
Total. . . . 359 000 000 dollars.
Dépenses. — Législature. 3 421 812 dollars.
Pouvoir exécutif (1). 17 443 531
Justice. 3 383 350
Armée. 31 422 509
Marine. 18 946088
Affaires indiennes. 5 445 617
Pensions. 30 480 000
Travaux publics. 19 468 562
Service postal. .. 4749001
Divers.. . .. 1 1 258 325
Appropriations permanentes. 126 981 974’
Total (avec menus frais et
fonds d'amortissement). 301 705 037 dollars.
11 en résulte un excédant de — 57294963 dollars, applicable au payement du capital de la dette publique, en addition des sommes dues au compte d’amortissement. M. Boutwell arrive à établir que les fonds disponibles atteindront 86 millions de dollars.
Il ajoute que dans les projets de réduction des taxes,
(1) Services civils.
il ne perd pas de vue deux faits importants, que nous avons déjà mentionnés, à savoir de ne porter aucune atteinte à la faculté de rembourser 50 millions de dollars par an, et de ne point traubler le travail du pays.
« C’est chose praticable, dit M. Boutwell, de renoncer à toutes les recettes provenant du revenu intérieur ( internal-revenue ), à l’exception de celles du timbre, des spiritueux, du tabac et des boissons fermentées tirées de la drêche. Ces taxes doivent fournir pour l’exercice 1872-1873 un pjoduit d’environ 110 millions de dollars, ce qui amène une réduction de 16 millions de dollars sur cette branche totale du revenu. La recette des douanes, des terres et des sources diverses monterait à 233 millions, ce qui formerait en somme un revenu de plus de 343 millions de dollars. Les dépenses du gouvernement en dehors du fonds d’amortissement, étant de 273 millions, il restera, outre les 50 millions employés au remboursement de la dette, 20 millions de dollars qui pourront être consacrés à la réduction des tarifs de douane. Cette somme, ajoutée à celle de la réforme de l’ internal-revenue, donnera une réduction totale de 36 millions de dollars sur les recettes. »
Il résulte de cette déclaration que le revenu intérieur étant réduit en tout de 16 millions de dollars la part de Yincome-tax est faible dans cette diminution; celle apportée aux droits de douane se trouve beaucoup plus forte. Comment concilier ce fait avec l’assertion de M. Pouyer-Quertier, que nous répété-
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rons encore une fois (1) : « Après avoir fait établir par le secrétaire des finances, dans les termes les plus énergiques, que l’impôt sur le revenu était un impôt à supprimer... le président des Etats-Unis dans son message a proposé au Congrès de le faire complètement disparaître et de le remplacer par tout ce qu’il y. a de plus antipathique à MM. les économistes français, par le maintien et l’augmentation de certains DROITS DE DOUANE ? »
Nous avons vainement cherché les paroles énergiques de blâme annoncées par M, Pouyer-Quertier; nous avons simplement vu que le gouvernement américain profitait d’un énorme excédant de recettes, pour DIMINUER LES TAXES INTÉRIEURES, EN MÊME TEMPS QUIL RÉDUIT LES DROITS DE DOUANE.
C’est une explication de plusjpie M. le ministre des finances pourra ajouter à celles qu’il a promises, quand un sentiment de loyauté nous a porté à le prévenir de notre intention de relever publiquement l'inexactitude de ses assertions produites dans la séance du 27 décembre 1871.
Rien de plus clair que l’exposé de M. Boutwell : il annonce la présentation prochaine au Congrès d’une liste des articles qui profiteront d’une réduction du tarif des douanes. « L’affranchissement d’une partie considérable des objets employés dans les manufactures et la diminution du droit sur la houille fourniront ropportunitéd’appliquer aussi une diminution modérée sur les droits applicables aux produits, dont
P) Discours du 27 décerntrre 187T.
le prix de revient se trouvera abaissé par suite de ces changements. »
M. Boutwell condamne la politique qui tendrait à détruire ou à troubler les intérêts manufacturiers du pays, mais il déclare en même temps qu’il est devenu possible, au moyen de modifications sages et modérées, conformes aux intérêts du commerce et du travail, de réduire les droits à l'entrée, et cela au bénéfice de l'ensemble de la popidation.
Nous rappelons ces details, et nous avons multiplié les citations empruntées au message du président Grant et au rapport du secrétaire de la trésorerie, afin que chacun puisse consulter dans leur ensemble les passages de ces deux documents qui ont trait à la question de l’impôt aux Etats-Unis. Nous croyons n’avoir rien omis d’essentiel, et ce n’est pas notre faute, si nous n’avons rien trouvé qui justifie les paroles prononcées par M. Pouyer-Quertier. Celui-ci paraît supposer qu’il est parfaitement indifférent de tout brouiller, de tout mêler, de parler de Y internal-revenue ou de l'income-tax , et de faire intervenir, dans une discussion sur celle nature de contribution des jugements qui lui sont complètement étrangers; que dirait-il d’une comptabilité tenue sur de pareilles bases?
ïl semble croire qu’il est tout simple de remercier la Providence d’avoir favorisé la bonne cause (naturellement celle que défend M. le ministre des finances), en faisant arriver, la veille même du débat, un document décisif, alors que la motion du général
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Grant était connue depuis quelque temps, et que M. Thiers en avait parlé dès le 22 décembre.
Rien ni dans le texte du message, ni dans le rapport de M. Boutwell n’emprunte l’apparence d’une pensée hostile à Vincome-tax; on propose uniquement de faire disparaître cette taxe en même temps que d’autres impôts, parce qu’on n’en a plus besoin et que le surplus du revenu permet de rembourser 250 millions de francs sur le capital de la dette, et de réduire de 100 millions de francs les droits de douane.
M. Pouyer-Quertier imagine qu’on peut, au dernier moment, invoquer des paroles de blâme acerbe, en les rapprochant du message nouveau,sans avertir l’Assemblée qu’on parle d’un document ayant trois ans de date, et sans même avoir le soin de vérifier le sens du passage reproduit, alors que le plus rapide examen suffisait pour faire comprendre que les paroles citées n’avaient point en vue Xincome-tax, mais d’autres impôts compris sous la large rubrique de Yinternal-revenue , et singulièrement oppressifs pour la production et pour la fabrication.
Si telle est l’élasticité d’interprétation dont on use dans les hautes régions de la politique, nous devons le déclarer, nous sommes heureux d’être resté dans la modeste sphère de l’économie politique; elle ne se prêle point à de pareilles facilités pour l’appréciation des faits et pour l’étude des documents. Une exactitude rigoureuse demeure la première condition de l’appréciation scientifique, et l’économiste doit n’é-
pargner aucune fatigue ni aucune recherche pour y demeurer fidèle.
En résumé, le message du président des Etats-Unis ne contient aucun jugement hostile à l’impôt du revenu, pas plus que le rapport de M. Boutwell, secrétaire de la trésorerie (ministre des finances); ces documents parlent seulement en termes généraux de Yinternal-revenue, dont le gouvernement des Etats-Unis propose la suppression, parce qu’il n’en a plusbesoin.
L 'income-tax fait partie de cette contribution pour un cinquième; elle se trouve englobée dans l’ensemble des droits que la situation prospère des finances a rendus superflus. Créées comme impôt de guerre, ces contributions disparaissent avec les nécessités amenées par la guerre.
Quant aux appréciations sévères dont M. Pouyer- Quertier a donné lecture, on n’en rencontre aucune trace ni dans le message ni dans le rapport de M. Boutwell. Le passage cité par M. Pouyer-Quertier a été emprunté à un rapport relatif à l’exercice 1868, présenté en janvier 1869 par M. Wells, alors contrôleur de P internal-revenue ; celui-ci attaquait non Yimpôt du revenu, mais diverses taxes, fort onéreuses, sur la production et la fabrication.
Sans en prévenir l’assemblée, M. le ministre des finances a joint à quelques indications tirées du message l’extrait d’un rapport déjà ancien, qui ne s’appliquait même pas à Yincome-tax.
L’Assemblée nationale a dû comprendre, et les indications de M. le ministre des finances n’admettaient
pas une autre interprétation, qu'il s agissait de Yincome-tax , et de documents récents arrivés la veille par une grâce de la Providence.
Les explications étendues dans lesquelles nous sommes entrés, même au risque de nous répéter, doivent faire apprécier une erreur singulière dont les annales parlementaires ne fournissent aucun exemple.
Nous en avons fini avec les arguments que lVI. le ministre des finances a cru trouver en Amérique pour accabler Yincome-tax. Mais nous devons montrer qu’il n’a pas été plus heureux dans son excursion en Angleterre.
Il a bien voulu reconnaître que nous lui avions communiqué les renseignements les plus exacts qu'il ait pu obtenir Pourquoi faut-il que, dans le rapport si décisif et si lucide de M. Goschen, il se soit arrêté à la page 70, qui ne se rapporte point à la question en litige entre nous, c’est-à-dire à la local-taxation, ce qui fait que les chiffres qu’il y a trouvés ne pouvaient être d’accord avec ceux que nous avions fidèlement énoncés, et qui se trouvent reproduits in extenso dans les annexes de ce travail (1)?
De quoi s'agissait-il? D’apprécier les charges qui grèvent, dans le Royaume-Uni, la propriété immobilière. M. Pouyer-Quertier les évalue, en France, à 720 millions de francs, en y comprenant 200 millions
(1) Voir les tableaux.
d’octrois; qui sont un impôt de consommation. La somme des taxes anglaises qui portent directement sur la propriété immobilière, eii «ajoutant aux impôts généraux votés par le Parlement les taxes assises par les autorités locales en vertu du principe de la décentralisation, s’élève à plus de 700 millions de francs de contributions, sans y comprendre tes dîmes (voir aux annexes, tableau HL).
On peut plaisanter agréablement sur les assessedtasam ,«dotlt nous n’avons point parlé; mais cela ne suffît pas pour mettre à notre compte un ‘calcul dans lequel on imputerait à la propriété immobilière l’impôt sur tes domestiques, sur tes chevaux de selle ou sur la poudre à cheveux. Ce n’est pas plus sérieux que de nier les 70 millions de francs de licences, qui correspondent à une partie de nos patentes, ou de nous demander pourquoi nous avons réduit à 500 millions 1e produit des douanes anglaises, alors que-c’est 1e chiffre officiel de 1871 (voir aux annexes le tableau VII).
Lies épisodes ne sauraient détourner l’attention de la question principale. Est-if vrai que la propriété immobilière soit complètement affranchie en Angleterre, comparativement à la France? ftt. Pouyer- Quertier l’affirme à plusieurs reprises, et il l’affirme à tort. Il suffit, pour s’en convaincre, de lire tes extraits du rapport de M. tioschen, que nous joignons à cet écrit.
Ces longues' colonnes de chiffres possèdent une invincible éloquence : elles montrent de quel poids
énorme est pour la propriété immobilière le second budget, celui de la local-taxation, qui vient s adjoindre dans le Royaume-Uni au budget général.
Nous n’avons fait aucun double emploi: les subventions fournies par l’Etat ( government grants ) qui sont de moins de 38 millions de francs, et non de 50, comme le prétend M. Pouyer-Quertier, n’entrent nullement dans les taxes locales; elles s’ajoutent aux emprunts ( loans ) de plus de 150 millions, pour couvrir les énormes dépenses des budgets locaux, qui dépassent au total 36 millions de livres (900 millions de francs), et dont la majeure partie retombe sur la propriété immobilière.
M. le ministre des finances a joint au projet du budget de 1872 le tableau des contributions anglaises : on doit l’en remercier; mais pourquoi a-t-il passé sous silence le budget local, la local-taxation, qui dépasse à elle seule la moitié du budget général, sans qu’il en ait fait mention? Il se serait ainsi évité beaucoup de malentendus, et cela lui aurait permis de tracer un parallèle plus exact entre les charges que supportent les propriétés immobilières dans les deux pays.
Nous pensons qu’il est superflu de revenir sur l’erreur évidente qui a fait attribuer l’établissement de Yincome-tax, obtenu par sir Robert Peel en 1842, à la pensée de balancer ainsi au profit de la propriété les pertes dont la frappait le rappel des lois sur les céréales, prononcé en 1846. Singulière anticipation sur un avenir auquel sir .Robert Peel était
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encore loin de se résigner! et singulier moyen de dédommager la propriété immobilière, que de la frapper à nouveau d’une charge plus forte que celle imposée à l’industrie !
Le fait est qu’il n’existe aucun rapport entre la résurrection de Yincome-tax et la suppression des droits sur les céréales, prononcée quatre ans plus tard.
Nous avons voulu rectifier des indications erronées, nous ne rouvrons pas le débat du fond, qui n’est pas épuisé; mais nous ne saurions mieux finir qu’en publiant le passage suivant d’une lettre que nous a récemment adressée un écrivain dont les Etats-Unis reconnaissent la haute compétence, M. Amasa Walker, de Boston :
« J’espère que votre gouvernement adoptera l’impôt sur le revenu comme devant faire partie permanente du système fiscal. Aucune taxe ne saurait être plus rationnelle ni plus juste.
« Nous avons à craindre ici que cet impôt ne vienne à être aboli, parce que les grands capitalistes lui font une opposition acharnée, et ils exercent une puissante influence dans les régions législatives. Si nous devons en venir là, ce sera une grande injustice pour les classes laborieuses. »
L’opinion de M. Amasa Walker aurait été de réduire à 2 et demi pour 100 le taux de l’impôt, conformément à la proportion établie maintenant en Angleterre. Ce
taux a été porté en Amérique, par suite delà guerre, jusqu’à 7 et demi et 10 pour 100, pour descendre à 5 pour 100; des exceptions successives l’ont fait limiter dans l’application aux revenus supérieurs à 1000 dollars,, et en dernier lieu à ceux au-dessus de 2 000 dollars. Il n’atteignait pas le quarantième ni même le soixantième de la population, mais ce qui suscitait les plaintes et entraînait les fraudes, c’était le régime de la publicité introduit en place du régime du secret maintenu en Angleterre.
La question n’est pas encore vidée aux Etats-Unis: l’immense accroissement des recettes, qui motive seul le projet de supprimer Yinçome-tax avec, diverses contributions intérieures,, fait mettre en avant d’autres réformes de la part de ceux qui préfèrent maintenir l’impôt sur le revenu : la discussion promet d’être vive au Congrès.
Nous en étudierons plus tard le résultat ; pour le moment nous avons eu pour but unique de restituer aux faits énoncés et aux documents produits leur caractère véritable.
Nous avons mis en lumière les erreurs commises dans la discussion de l’impôt du revenu ; notre tâcbe serait incomplète si nous n’y ajoutions un. aveu. Nous méritons quelquefois un pareil reproche, mais alors nous n’hésitons point à reconnaître npîre faute.: En parlant le 27 décembre, nous avons dit quç
M. Thiers avait toujours été l’adversaire constant, résolu, fidèle, de l’impôt sur le revenu. Nous nous sommes trompé.
Il ne nous restait qu’un vague souvenir d’un des plus beaux discours que M. le président de la République ait prononcés dans le cours de sa glorieuse carrière. C’était le 2 août 1848, à l’Assemblée constituante; M. Thiers combattait d’une manière admirable la proposition de grever d’un impôt les créances hypothécaires.
« Si c’était, disait-il (1), un projet d’impôt du revenu qu’on eût la prétention de nous apporter, nous examinerions, sans toutefois nous engager; car sous un gouvernement nouveau tout impôt nouveau a de grandes difficultés, et celui-là en présente de particulièrement grandes. Cependant j'ai déclaré devant le comité des finances que parmi tous les impôts nouveaux, c était celui qui méritait d'être le plus sérieusement examiné et même essayé... L’impôt sur le revenu n’est pas une chose arbitraire, il est parfaitement connu, il a existé en France avant 1789 ; il existe aujourd’hui en Angleterre sous le nom d'income-taæ, et il a des caractères qui ne permettent pas de le confondre avec un impôt sur le capital mobilier.
« Ces caractères, je vous prie de me permettre de les tracer en peu de mots, et vous verrez que si l’impôt sur le revenu est parfaitement juste, parfaitement bien entendu, l’impôt sur le capital mobilier est à la
(].) Compte rendu des séances de l’Assemblée nationale, 2 e volume, p. 821, i re colonne.
fois barbare et contraire à tonte science financière. Le premier caractère d’un impôt sur le revenu est d’être un impôt extrême pour les circonstances urgentes et difficiles. De ce que c’est un impôt extrême pour les circonstances difficiles, ce n’est pas une raison pour lecarter aujourd’hui (1), au contraire, nos finances réclament les plus grandes ressources, les dernières ressources du pays (2)...
« Je le répète, parce que c’est un impôt extrême, ce n’est pas une raison pour le repousser aujourd’hui, au contraire. »
Ici M. Thiers a largement tracé l’histoire de l’impôt du revenu; il l’a montré en France, il l’a suivi lors de la guerre de la succession d’Espagne, lors de la succession d’Autriche, et encore dans la guerre de Sept ans, et il avait pour but de frapper tous les revenus.
« En Angleterre, il a été imaginé par M. Pitt pour subvenir aux frais de la guerre, il a été mal accueilli ; mais la nécessité l’a fait supporter tout récemment. M. Peel considérant, quoiqu'en temps de paix, que le long déficit des finances anglaises réclamait une ressource extrême, l’a présenté. Il a été mal accueilli, il a été l’objet d’une sorte de réprobation, et cependant le bon sens de l’Angleterre, reconnaissant sa nécessité, a fini par l’admettre (3). »
M. Thiers ne repoussait donc pas d’une manière
(J) Avons-nous dit autre chose?
(2) Le pays a-t-il jamais subi des circonstances plus difficiles que celles qui l’assiègent aujourd’hui?
(3) Nous n’espérons pas moins du bon sens de la France.
absolue en 1848 l’impôt sur le revenu dont il reconnaissait le premier caractère, d'être une mesure extrême, et le second, de s’adresser à tous les genres de revenus sans exception , comme nous l’avons demandé.
Et cependant il croyait dès lors, à tort, que la base choisie serait la fortune présumée; cela ne le révoltait pas : « Vous avez à dépenser par an 50,000 francs, eh bien, vous donnerez 3, 4, 5, 6 pour 100 de votre revenu. » Il était loin de protester contre cette appréciation générale de la fortune, qui n’entache pas Yincome-tax anglaise, car le mode de perception qui se trouve suivi dans ce pays permet d’écarter la principale objection élevée contre notre proposition.
Continuons de citer les propres paroles de M.Thiers elles confirmaient nos modestes espérances.
« En agissant ainsi, dit-il (1), outre qu'il y a justice à s’adresser à la situation tout entière de l’individu, il y a prudence financière, car l’on ne fait pas monter l’intérêt des capitaux lorsqu’on s'adresse à un individu et qu’on lui dit : Vous avez 50000 francs de revenu, vous abandonnerez tant pour cent de ce revenu. Comme on ne s’adresse ni à ses rentes, ni à ses créances hypothécaires, ni à ses actions, on n’agit pas sur l'intérêt des capitaux, et on a le double avantage d'être juste , d'abord en frappant toutes les facultés du contribuable, et secondement de ne pas agir sur le
(1) Compte rendu, 2 e vol., p. 821, 2 e colonne.
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taux de l’intérêt, de ne pas faire monter le prix des capitaux mobiliers.
Après avoir insisté sur la distinction à établir entre l’impôt projeté sur les créances et l’impôt du revenu quon pourrait proposer pour l'année suivante, et répété que le caractère de cet impôt était de s’adresser à tous les revenus sans exception, ce qui constitue la justice , M. Thiers, reconnaissait l’inconvénient trèsgrave de l’impôt du revenu, tel qu’il en retraçait le mode de perception ; il serait arbitraire. « On s’expose, ajoutait-il, à porter un jugement téméraire, c’est le grand reproche qu’on a toujours adressé à cet impôt, ce qui l’a rendu fort désagréable, fort dur pour l’Angleterre.
«Par quel moyen a-t-on pourvu à cet inconvénient? On y a pourvu par la modicité extrême del’impôt(l)... En Angleterre Yincome-tax n’est que de 3 pour 100, et quand on dit à un homme qui a 100000 francs de rente : vous payerez 3 000 francs sur votre revenu, on se tromperait de quelque chose, en lui demandant 4 000 au lieu de 3 000, que le malheur ne serait pas grand. Lorsqu’à un homme qui a 10 000 francs de rente, au lieu de demander 300francs, on demanderait 400 francs, le malheur ne serait pas bien grand, quoiqu’une injustice soit toujours un malheur.
« Mais enfin, reconnaissant que l'impôt sur le revenu est de sa nature un impôt arbitraire, parcequ il est fondé sur la notoriété, on l’a rendu
(!) Lac., cil.., p. 822, l re colonne. Nous n’avons fait qu’appliquer la pensée de M. Thiers.
infiniment modique dans le taux, pour que les erreurs fussent de peu de conséquence; et en Angleterre, quand on l’a porté à 6 pour cent, il y a eu des réclamations universelles, et l’une des causes qui ont fait que les Anglais ont salué avec acclamations la paix en 1818, c’est l’abolition de Xincome-tax. »
On le voit, M. Thiers combattait non pas le principe de cet impôt, mais une application exagérée, que nous avons également repoussée. De plus, il n’avait pas encore pu apprécier l’effet du mécanisme perfectionné, actuellement mis en œuvre dans les trois royaumes.
Pourquoi n’avions-nous pas sous la main le discours de M. Thiers du 2 août 1848, quand le périlleux honneur de le combattre nous a été dévolu ? Il est difficile de le vaincre autrement que par lui-même, et nous conservons un profond regret de ne pas avoir invoqué ce puissant auxiliaire alors qu’il s’agissait d’une question aussi grave pour l’avenir financier et politique de la France. \
ASSEMBLÉE NATIONALE
Séance du 2* décembre 18?!
M. Wolowski. Messieurs, notre honorable collègue M. Raudot vient de rappeler qu’en 1816 lord Brougham, lors de l'abolition de Xincome-tax, avait demandé que les registres qui constataient la perception de cet impôt fussent brûlés, afin que le pay6 pût en perdre la mémoire. Mais il a oublié d’ajouter qu’en 1842 cet impôt est sorti de ses cendres, et que depuis lors il a été constamment appliqué en Angleterre.
L’honorable M. Raudot a dit aussi que les idées qu’il défendait à cette tribune étaient pour lui des idées anciennes. Eh bien, je dois faire un aveu : les idées que je viens défendre à cette tribune sont pour moi des idées nouvelles ; c’est surtout en matière d’impôts qu’il faut consulter les nécessités du jour et se décider à mesurer les ressources aux besoins qui s’imposent au pays.
L’honorable M. Piaudot a soulevé contre Xincome-tax des objections nombreuses ; il ne les a pas soulevées toutes.
On peut en formuler d’autres contre cet impôt, encore plus sérieuses et plus graves. Les grands ministres anglais qui ont ressuscité Xincome-tax , sir Robert Peel et M. Gladstone, n’ont jamais voulu révoquer ces griefs en doute, ni en dissimuler aucun. Sir Robert Peel notamment, lorsqu’il est venu, en 1842., en présence d’un budget en déficit, réclamer les sacrifices que le pays devait s’imposer par Xincome-tax , a résumé avec force les oh-
jections que lui-même avait constamment faites contre cet impôt qu’il avait réussi à faire repousser plusieurs fois, jusqu’au moment où il en reconnut la nécessité absolue.
La situation de l’Angleterre était grave, celle de la France est plus grave encore.
Faisant allusion à son collègue, le chancelier de l’Échiquier, sir Robert Peel disait, comme si je parlais de M. Pouyer-Quertier..., que le ministre des finances lui était apparu comme un pêcheur assis mélancoliquement sur le rivage... jetant la ligne de côté et d’autre pour pêcher quelques impôts nouveaux afin de parer au déficit ; mais, chaque fois qu’il risquait l’hameçon, il ne ramenait que du fretin qui ne pouvait suffire au robuste appétit du Trésor public...
M. le ministre des finances. 366 millions déjà, ce n’est pas du fretin.
M. Wolowski. Que fit-il? Il fallait bien se résoudre à recourir à une source d’impôts assez productive pour combler le déficit. Ce n’était pas assez pour un homme de génie ; Robert Peel sut profiter de l’embarras même dans lequel se trouvait l’Angleterre pour mettre en œuvre le moyen d’augmenter sa production et sa richesse. L’obstacle qu’il rencontrait devint un moyen actif entre ses mains : il s’en servit, et la face de l’Angleterre industrielle et commerciale changea complètement.
M. Raudotnous dit : «Prenez garde ! si vous punissez, en quelque sorte, celui qui travaille et qui recueille un produit légitime, vous découragerez le travail ! »
Est-ce que le travail a été découragé en Angleterre à la suite de l’introduction de l’ income-tax? Est-ce que ce n’est pas de cette époque que date le plus grand développement de l’industrie et du commerce dans ce pays? Il
suffit, pour le voir, de rapprocher les dates ; je ne veux pas multiplier les chiffres devant vous, ils vous sont suffisamment connus.
Pourquoi y a-t-il eu eette coïncidence singulière entre l’introduction, ou plutôt la réintroduction de 1 income-tax et le développement de la prospérité en Angleterre ? G est parce qu’avec une résolution énergique, sir Robert Peel, qui avait toujours combattu Xincome-tax, comme M. le président de la République, sir Robert Peel sut dire : « R n’y a qu’un moyen pour rendre à ce pays sa prospérité et sa grandeur, c’est de faire tomber les entraves qui s’opposent au développement du travail, c’est de supprimer les impôts qui entravent sa marche et qui diminuent les sources fécondes du commerce et de l’industrie... »
Avec un courage incomparable, en présence d’un déficit énorme, il a fait supprimer la plupart des taxes qui pesaient sur l’importation : il a fait abolir les taxes d’exportation ; il a ouvert les voies de la liberté commerciale ; il a affranchi le travail de ses liens, et il a trouvé sa récompense dans l’épanouissement vigoureux de la production et de la richesse publiques.
M. le comte de Douhet. Ainsi, en même temps qu’il rétablissait Xincome-tax, il abolissait les autres taxes !
M. Wolowski. M. de Douhet, si vous voulez bien permettre ! la tâche que j’assume en ce moment renferme assez de difficultés pour que vous me laissiez suivre les développements de ma pensée...
C’est en présence d’un déficit considérable que sir Robert Peel a demandé à son pays de subir Xincome-tax.
Et non-seulement il voulait cette taxe assez élevée pour combler le déficit que le ministre des finances avait vainement essayé d’écarter par les petits impôts qu’il avait
imaginés» mais en même temps il portait plus loin ses regards, il songeait à l’avenir : Supprimons, dit-il, les taxes qui sont hostiles au travail, hostiles au commerce, et de cette manière, sur les revenus accrus de chacun, sur la production développée, l’Etat prélèvera sa part au moyen de l’impôt sur le revenu.
Il se gardait bien de tarir la richesse à sa source, et il savait recueillir au profit du trésor une partie des bénéfices réalisés par le pays.
Tel est tout le mystère de l’établissement do Vmcometax en Angleterre ; tel est tout le secret de son maintien alors qu’on est venu proposer des impôts nouveaux que l’Angleterre accueille difficilement.
Mon honorable ami M. de Lavergne nous a rappelé que cette année — j’étais alors à Londres, et j’ai assisté à la discussion — que cette année le chancelier de l'Echiquier, M. Lowe, avait voulu combler le déficit du budget en présentant un impôt sur les allumettes et un impôt sur les testaments. Ces deux impôts ont été repoussés, et comme il fallait combler le déficit du budget, Yincome-tax a été portée de 4 pence et demi à 6 pence par livre sterling ; elle est aujourd'hui à -6 pence, ce qui équivaut à 2 et demi pour 100.
M. le ministre des finances. Elle a été de 5 pour 100.
M. Wolowski. Elle a été même de 10, je ne l’oublie pas, et je ne cherche à rien cacher.
Mais j’ajouterai que cet impôt, qui est aujourd’hui de 2 et demi pour 100, produit plus du double de ce que produisait l’impôt de 10 pour 100 : ce qui prouve que l’Angleterre s’est assez bien trouvée du système qui a fait affranchir la production et qui a ouvert de larges facilités au commerce.
Puisque M. le ministre des finances m’a fait l’honneur de m’adresser la. parole tout à l’heure, je lui répondraipar un chiffre, et il doit les aimer.
Il faut toujours se reporter au produit de 1 penny de taxe de l’impôt sur le revenu ; comme la quotité des pence varie constamment, c’est au produit de 1 penny qu’il faut toujours se reporter pour juger des ressources que l’impôt procure suivant la diversité des époques. A l’origine du siècle, 1 penny de Yincome-tax produisait 250 000 livres sterling; cette année, tout le monde s’attend, en Angleterre, à ce que 1 penny de Yincome-tax produise au moins 1 million 600 000 livres sterling, c’est-à-dire que le produit de la même quotité d’impôt est devenu sextuple, par suite de l’augmentation de la richesse générale, ce qui n’indique pas une mauvaise intluence de l’impôt.
C’est dans cette voie que je voudrais voir entrer la France; elle n’aurait pas plus à regretter d’être amenée., par une nécessité absolue, à adopter Yincome-tax, que l’Angleterre n’a eu à le regretter elle-même.
On se fait une singulière chimère, un singulier épouvantail de Yincome-tax anglaise, sur lequel je voudraisvoir se modeler l’impôt qui serait introduit chez nous.
L ’mcome-tax anglaise n’a pas besoin d’inquisition ; Yincome-tax anglaise est perçue sans qu’on exige que chacun affiche sa fortune à sa porte ; on la perçoit de manière à ce que personne ne puisse connaître la fortune de personne. On rencontre là des éléments de sécurité qui déroutent beaucoup d’appréhensions.
J’essayerai de dire brièvement ce que j’ai vu en Angleterre. Je n’entends point vous parler de théories je ne les aime point quand elles ne portent pas sur des faits..
Chose singulière, il arrive quelquefois que ceux qui se croient des hommes pratiques exposent justement les théories les plus vaines et les plus audacieuses, parce qu ils ne les ont pas éprouvées au contact des faits. Chacun a sa théorie, bonne ou mauvaise. Je me tiendrai aux faits, je n’en sortirai pas.
La perception de Yincome-tax est productive en Angleterre, et elle n’entraîne la connaissance de la fortune de personne.
M. Raudot a indiqué une différence de dénomination dans l’excellent rapport de M. Casimir Périer, alors membre de la commission du budget ; celui-ci a substitué l’impôt sur les revenus à l’impôt sur le revenu.
Il y a entre l’impôt sur le revenu tel qu’il existe en Angleterre et l’impôt sur le revenu tel que je voudrais le voir introduit en France, identité absolue.
Voix nombreuses. Plus haut ! on n’entend pas !
M. Wolowski. Messieurs, j’essaye de me faire entendre autant que possible au milieu du bruit qui se fait.
L’impôt sur le revenu, tel qu’il est pratiqué en Angleterre, est la somme des impôts sur les divers revenus répartis dans les cinq cédules que M. de Lavergne nous a exactement fait connaître ; ce n’est pas autre chose.
L’impôt sur le revenu date de la fin du dix-huitième siècle, du temps du grand William Pitt... — ce nom de grand ministre, on peut le lui donner, même dans un pays dont il a été l’implacable adversaire. — Il importe en même temps d’examiner les moyens dont il a usé pour soutenir la longue guerre qu’il a suscitée contre la France, et de profiter de l’étude de ces moyens.
Lorsque l’impôt sur le revenu fut établi, à la fin du dixhuitième siècle, il portait sur la déclaration de la fortune.
Les objections qu’on soulève contre ce mode de perception étaient alors parfaitement légitimes, c’est sous cette forme qu’il a été perçu pendant quelques années. Mais lorsqu'après une suspension qui a suivi la paix d’Amiens, Yincome-tax fut reprise en Angleterre et inscrite de nouveau au budget, le mécanisme de la perception a été organisé sous une forme entièrement différente, et cette forme subsiste encore.
On a écarté la déclaration de la fortune, et par conséquent l’inquisition exercée sur l’avoir des citoyens. On est en France — à juste titre — très-jaloux de son indépendance et de celle de sa maison. Mais croyez-vous qu’on le soit plus qu’en Angleterre, et que le to home anglais, cette forteresse dans laquelle chacun se renferme, ne soit pas aussi soigneusement défendu qu’il peut l’être chez nous? Cependant les Anglais ont admis Yincome-tax.
Us se sont accommodés, quelles que fussent leurs susceptibilités d’indépendance jalouse, de Yincome-tax perçue sur les divers revenus, sans déclaration totale de la fortune, et sans inquisition exercée sur la fortune de qui que ce soit.
Voilà le premier point qu’il importait d’établir.
Quant à la cédule qui concerne la propriété foncière, les biens sont au soleil; tout le monde, aussi bien en France qu’en Angleterre, sait à qui ils appartiennent, Yincome-tax n’amènera aucune révélation à cet égard.
Dans la seconde cédule sont compris les fermiers. Les baux de fermage, la culture de la terre, ce n’est pas là non plus quelque chose d’ignoré. Il n’y a pas de déclaration à faire, parce que le législateur a pris une proportion fixe, arbitrairement, je le reconnais — car j’ai dit tout à l’heure que M. Raudot n’avait pas assez accentué toutes
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les objections qui avaient été élevées contre l’impôt du revenu; je les connais, j’en sais l’importance; mais elles ne m’arrêtent pas plus qu’elles n’ont arrêté les grands hommes d’Etat de l’Angleterre.
Je m’aperçois, par l’interruption dont mes paroles sont l’objet, qu’on leur a donné une interprétation bien éloignée de ma pensée. Je n’aurais pas le ridicule orgueil de vouloir me mettre sur la ligne de ces hommes dont les noms sont passés à la reconnaissance de la postérité. Je me suis appuyé de ces grands exemples ; mais je reconnais combien, à côté d’eux, je dois être humble, m’incliner, et ne pas soulever de prétention ridicule.
Les grands hommes d’Etat de l’Angleterre ont parfaitement connu les objections. Personne ne les a résumées en termes plus énergiques que sir Robert Pecl, en 1842, et M. Gladstone, à plusieurs reprises. Ils ont dit : Oui, cela est vrai, Yincome-tax est un impôt inégal; c’est un impôt qui gêne-et qui prête à toutes sortes de controverses; cependant, acceptons-le, parce qu’il est nécessaire ; acceptons-le avec ses défauts, dont nous ne nous dissimulons aucun ; acceptons-le parce que l’intérêt du pays le commande.
Et si une telle parole a pu être dite avec raison en Angleterre, elle doit être répétée aujourd’hui en France, au moment où, à l’intérêt du pays, il faut ajouter la nécessité fatale à laquelle on est contraint d’obéir et les charges énormes qui pèsent sur nous et auxquelles il faut faire face sans tarir les sources de la production, qui sont les sources de la richesse.
J’ai dit que, pour les deux premières cédules, il n’y a aucune difficulté.
Il n’y en a pas non plus pour la troisième, qui corn-
prend les revenus des placements sur l’Etat, puisque personne ne sait qui contribue à payer cette taxe, dont la perception résulte d’une déduction faite sur le payement des arrérages, des dividendes, des intérêts au fur et à mesure que les titres sont présentés par un porteur quelconque au guichet des différentes caisses.
La dernière cédule — je reviendrai à la quatrième, je ne veux rien éluder — comprend les traitements payés par l’Etat. Notre budget révèle suffisamment que les retenues sur ces traitements donneraient des ressources assez considérables, car il est malheureusement assez lourd.
La cédule D — c’est ici que nous rencontrons des difficultés véritables — comprend les déclarations des profits de l’industrie, du commerce et des professions libérales, ainsi que les dividendes des actions et les intérêts des obligations. Pour ces derniers, la recette de l’impôt s’exerce par déduction sur les payements, comme pour les fonds publics. Il en est autrement des profits ; on les déclare.
Certes, s’il est un pays qui aime la publicité en toutes choses et qui soit hostile à la centralisation, c’est l’Angleterre.
Eh bien, dans cette circonstance, devant la nécessité de maintenir le secret des déclarations, et d’empêcher toute espèce d’abus, l’Angleterre a renoncé à l’application absolue de la publicité, elle a renoncé aussi à la décentralisation. La déclaration est faite de manière à ce que personne ne puisse la connaître, excepté les officiers chargés de percevoir l’impôt.
M. Pouyer-Qüertier, ministre des finances. C’est cela, excepté ceux qui la connaissent !
M. Wolqwski. M. le ministre des finances me permettra
de lui dire que je crois qu’il y a d’aussi honnêtes gens en France qu’en Angleterre ; quand des fonctionnaires se seront engagés à ne pas révéler les déclarations, j’ai assez de foi dans l’honneur de mon pays pour croire qu’ils ne manqueront pas à leur promesse.
La déclaration est faite ou devant l’autorité locale, ou devant l’autorité centrale, au choix de celui qui doit la déposer.
Les hommes — et il y en a beaucoup, car ce sont des cas exceptionnels que ceux où l’on cherche l’ombre — les hommes qui sont parfaitement prêts à dire quel est le résultat de leurs entreprises ne demandent pas le secret. Si, au contraire, ils ne veulent pas que leurs voisins sachent quel est l’état de leur industrie, de leur commerce, ni quels sont les profits qu’ils en retirent, ils remettent sous pli cacheté, au contrôleur de Yincometax dans la localité, leur déclaration, qui est envoyée à un tribunal suprême siégeant à Londres pour toute l’Angleterre et composé de hauts fonctionnaires chargés de contrôler la déclaration.
La plupart du temps, cette déclaration est acceptée. S’il y a des observations à faire, elles sont produites devant le tribunal qui siège sans que la publicité intervienne.
J’ai fait dans ma vie d’assez longs séjours en Angleterre, j’y vais presque tous les ans ; je connais assez bien et les hommes voués à l’industrie, et les hommes voués au commerce, et les principaux commerçants de la Cité. J’ai passé des semaines au bureau de Yincome-tax, parce que je crois qu’on ne connaît bien que ce qu’on a vu pratiquer (1). Je me suis en quelque sorte fait commis de
(1) Je me fais un devoir de remercier ici sir W. Stephenson, président de
Y'income-tax , au mois de novembre, et je vous déclare qu’il me serait absolument impossible de dire quelle est la fortune d’aucun des principaux négociants de la Cité. Le secret est gardé. Personne ne sait la fortune de son voisin. On la suppute, on imagine que tel ou tel a telle ou telle fortune ; mais la perception de Yincome-tax ne conduit ni à une investigation odieuse, ni à une inquisition tracassière. Cette perception donne d’assez larges résultats sans qu’on ait besoin de recourir à des moyens extrêmes.
On se fait un épouvantail de Yincome-tax anglaise parce qu’on ne sait pas assez la manière dont elle est perçue, les garanties dont elle se trouve entourée, et, par conséquent, les conditions de secret qui la protègent et qui répondent suffisamment à la plupart des objections qu’on peut ici élever contre cet impôt.
11 y a pour l’application de Yincome-tax deux nécessités ; il faut que la taxe soit modique, car, si elle est renfermée dans des limites étroites, les inégalités inséparables de la perception, non-seulement de cette taxe, mais de presque toutes les taxes... (Interruptions.) Est-ce que par hasard l’impôt foncier est également perçu en France?... Les inégalités disparaissent devant la modicité de la proportion de l’impôt.
En Angleterre la taxe est maintenant de 2 et demi pour 100. Elle a varié, elle a été au-dessous et au-dessus de ce chiffre, mais on cherche toujours à la réduire le plus possible. Je félicite votre commission d’avoir fixé à 3 pour 100, même en présence des nécessités énormes de ce pays, la quotité de cette taxe.
YInland-Revenue et XI. Garnett, secrétaire, des renseignements et des documents nombreux qu'ils m’ont gracieusement fournis.
Mais une proportion faible diminue le produit ; cela crée une nécessité qu’imposent aussi l’équité et le sentiment d’égalité dont nous sommes tous pénétrés. La taxe doit porter sur tous, et ici je me sépare complètement de la commission du budget.
Celle-ci ne veut frapper que certains revenus ; moi, je veux faire percevoir l’impôt sur tous les revenus sans distinction. Et je ne m’arrête pas à l’objection que M. Raudot vient de développer, qu’il y a déjà d’autres impôts qui sont payés, et que cela fera double emploi. Oui, cela fera double emploi. Vous voyez que je ne recule pas devant l’expression franche et nette de ma pensée ; je sais que cette expression si nette peut heurter beaucoup de préventions. Dans la situation où nous sommes, ce qui était une objection grave dans des circonstances normales, ce qui était le motif pour lequel beaucoup de mes amis n’ont pas voulu accepter Vmcome4ax , c’est qu’elle apparaît comme une taxe superposée sur les taxes existantes. Eh bien, c’est aujourd’hui une nécessité. Oui ! tous nous devons faire un sacrifice ; tous nous devons nous imposer doublement, tous nous devons consentir à payer un impôt nouveau superposé sur les anciens impôts, jusqu’au moment où des temps plus heureux nous permettront de réviser l’assiette de ceux-ci. G’,est un sacrifice patriotique que nous avons le droit de demander à tous ceux qui ont le bonheur de posséder de la fortune.
Une voix. Il faut qu’il soit juste î II faut l'égalité !
M. Wolowski. L’égalité ! nous demandons que tous les revenus, quels qu’ils soient, payent également : c’est la véritable égalité et la justice!
La première condition de Vincome-tax, c’est que la taxe soit modérée. La nécessité qu’entraîne une taxe modérée
c’est qu’elle atteigne tous les revenus — et cette nécessité est d’accord avec le principe qui domine dans ce pays, avec le principe d’égalité — tous les revenus doivent, quelle que soit leur source, sans examiner maintenant quelles peuvent être les différences qui font qu’il peut y avoir nn défaut d’équilibre dans telle ou telle partie des impôts anciens. C’est une question que nous étudierons plus tard, quand des temps plus heureux permettront de le faire.
Aujourd’hui le devoir du pays est de ne pas diminuer la source des anciens revenus du trésor, de maintenir toutes les anciennes taxes et de leur superposer la taxe nouvelle du revenu, perçue proportionnellement à l’ensemble des revenus de chacun sur toutes les catégories, sur toutes les sources de revenu.
M. Richier. Yous voulez écraser les uns pour soulagor les autres.
M. Wolowski. On n’écrase personne par une taxe de 3 pour 100.
M. Richier. Yous écrasez la propriété territoriale, si vous greffez un nouvel impôt sur l’ancien.
M. Wolowski. Je m’étonne et je m’afflige de voir qu’on considère comme une chose extraordinaire, insupportable, que l’on demande à un homme — et je ue vais pas chercher les sommités de la fortune, — qui a un revenu de 6 000 francs, dans les circonstances où se trouve le pays, qu’on lui demande une contribution de 180 francs par an. Je crois qu’il n’est personne de ceux qui comprennent la situation à laquelle la France est réduite, qui se refuse à verser une pareille contribution dans les caisses de l’Etat.
Il n’y a là rien d’écrasant ; il n’y a là qu’une contribu-
tion légère, mesurée aux forces de ceux qui sont appelés à la payer.
La commission du budget a fait plus sous ce rapport, c’est vrai; la commission du budget n’a pas été complètement fidèle à la règle de l’égalité absolue, et si je l’en félicite, je crois qu’il y a des circonstances dans lesquelles une logique trop rigoureuse, qui pousse les choses à l’extrême, ne doit pas être acueillie dans ses déductions. Lorsque je vois la commission du budget exempter delà contribution ceux qui n’ont qu’un revenu de 1500 francs — je vais tout à l’heure discuter le chiffre, —je dis que le principe quelle a adopté est un principe bon, qui en même temps ne fait pas surcharger le trésor d’une tâche impossible en multipliant les cotes dont le recouvrement coûterait autant que les sommes que cela amènerait au trésor, et qui ménage les premiers besoins, les besoins de première nécessité de ceux qui travaillent.
Je voudrais cependant voir abaisser le chiffre que propose la commission du budget ; je voudrais qu’il fût réduit à 1200 francs.
Je voudrais que quiconque n’a qu’un revenu au-dessous de 1200 francs, quelles que soient les catégories dans lesquelles se trouvent les diverses fractions de son revenu, ne payât pas Yincome-tax. L’Angleterre l’a fait, l’Angleterre a compris qu’il y avait un devoir pour ceux qui possédaient davantage de contribuer davantage, en tenant compte de l’inégalité des charges qu’entraînent les impôts de consommation ; elle a compris qu’il ne fallait pas faire peser l’impôt sur ceux qui n’avaient que strictement le nécessaire.
Ainsi, je limiterais à 1200 francs la quotité exempte de l’impôt; et pour éviter cette transition brusque qui
ferait payer l’impôt à celui qui aurait un revenu de 1201 francs, j'appliquerais le principe qui a été introduit par M. Gladstone en Angleterre.
Je voudrais exempter les revenus de 1 200 francs ; mais pour les revenus entre 1 200 et 2 000 francs, tout en les appelant à payer Yincome-tax , on ferait la déduction d’une somme de 600 francs.
M. Mettetal. C’est l’impôt progressif !
M. Wolowski. L’impôt progressif de cette nature ne m'effraye pas, et je crois qu’il est le meilleur moyen pour empêcher l’impôt progressif véritable, que je considère comme destructif et funeste. Je n’ai d’ailleurs nullement la prétention de présenter ma proposition comme une innovation ; c’est ce qui se pratique en Angleterre et ce qui se pratique, ce qui réussit, fournit toujours des arguments d’une force considérable.
En Angleterre — ce pays est plus heureux, il n’a pas à supporter les charges énormes qui nous écrasent — en Angleterre, on a pu exempter de l 'income-tax tout revenu inférieur à 100 livres sterling ; mais pour que la gradation fut observée, de 100 à 200 livres de revenu on paye l’impôt, déduction faite de 60 livres. J’ai fait l’application la plus exacte que j’ai cru pouvoir faire du principe qui est pratiqué en Angleterre, et que je voudrais voir pratiquer en France.
Ainsi, messieurs, pour que Y income-tax produise, il faut que cet impôt atteigne tous les revenus. M. Raudot a dit qu’elle produira peu. Oui, si l’on s’en tient aux conditions fixées dans les propositions de la commission du budget, il produira trop peu.
M. Raudot dit : « Mais on croit faire illusion au pays, on le trompe lorsqu’on dit que cette taxe peut produire
beaucoup, à moins qu’elle ne s’élève à des proportions qui seraient écrasantes. »
J’espère prouver facilement que la taxe peut produire beaucoup, et j’éviterai toute espèce d’illusions. Je les crois funestes en toute matière.
Quelle est la richesse de la France ?
C’est un grand problème qui demande une étude attentive et sérieuse.
Ceux qui y ont consacré leur vie doivent déclarer qu’ils ne sauraient apporter un chiffre précis, qu’ils ne peuvent fournir qu’un chiffre approximatif.
Que la fortune de la France soit aujourd’hui de 150 milliardsou de 200 milliards de francs,c’est là ce que personne ne peut affirmer d’une manière absolue ; mais l’étude des éléments de la fortune publique de la France porte ceux qui se sont occupés de cette question à croire que la fortune publique oscille entre 150 et 200 milliards.
M. le président de la République. Personne ne peut le savoir.
M. Wolowski. C’est pour cela que j’admets une marge de 50 milliards.
M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. VOUS pourriez eil
mettre une de 500.
M. Wolowski. J’espère que M. le président de la République reconnaîtra que mon calcul est sérieux, car je n’invoquerai que les documents officiels.
Qu’est-ce qui constitue la majeure partie de la fortune de la France? La propriété immobilière ; la commission du budget, en exemptant de l’impôt sur le revenu la pro-r priété immobilière, enlève les ressources considérables que peut donner cet impôt.
Un membre. Elle paye déjà assez.
M. Wolowski. Elle payait assez pour le temps passé, elle payait même trop peut-être ; mais elle ne paye pas assez, alors que les nécessités du pays commandent d’augmenter les charges de tous.
La fortune immobilière de la France ne saurait être estimée à moins de 100 à 120 milliards. Des travaux considérables ont été accomplis à cet égard à diverses époques, et le résultat que je vous signale, M. le ministre des finances doit l’avoir dans des rapports très-étudiés qui existent au ministère.
M. LE MINISTRE DES FINANCES. Ils SOnt brûlés.
M. Wolowski. S’ils sont brûlés, c’est un grand malheur; mais alors j’ai lieu de me féliciter d’avoir, il y a déjà une quinzaine d’années, fait usage de ces documents et d’en avoir signalé les résultats en chiffres.
En 1851 — certes la fortune immobilière de la France n’a pas décliné depuis vingt ans — en 1851, d’après des documents officiels qui existaient au ministère des finances, documents dont j’ai recueilli et publié les chiffres, la fortune immobilière de la France n’était pas de moins de 100 milliards. Vous savez, messieurs, combien ce pays a augmenté sa richesse depuis que l’élan a été donné au commerce et à l’industrie, et que de nombreuses améliorations agricoles ont été réalisées. Nous sommes vraiment singuliers en France : nous citons, nous vantons les progrès accomplis à l’étranger, et nous méconnaissons ceux réalisés autour de nous ! Nous ne nous rendons pas assez justice. Il faut cependant que ce pays sache que depuis un quart de siècle l’agriculture française et l’industrie française ont constamment répondu à leurs devoirs et grandement augmenté la production et la richesse du pays.
Je n’estimerais pas à un chiffre inférieur à 120 milliards la fortune immobilière de la France au moment où je parle, malgré les désastres que nous avons subis.
La fortune mobilière est, pour une partie, plus facile à évaluer, et, pour une seconde partie, plus difficile encore.
Nous connaissons la valeur des titres divers qui circulent sans cesse et qui expriment les résultats du travail, en ce qui concerne les chemins de fer et d’autres entreprises industrielles dont le capital est divisé par actions. Nous la connaissons aussi pour les obligations. Nous la connaissons pour la rente de l’Etat, que je ne veux pas exempter de Yincome-tax.
Je veux que Y income-tax soit payée par tous, et je n’en exempterais la rente, dans l’intérêt du crédit public, que si elle se trouve entre les mains d’un possesseur étranger ; cette exemption agira comme une prime qui amènera en France les capitaux du dehors dont elle a besoin.
L’estimation de la propriété ainsi traduite en titres qui circulent varie de 40 et 50 milliards; je suis disposé à n’admettre que le chiffre de 40 milliards. Or, 40 et 120 milliards font 160 milliards.
Blais il y a encore une valeur énorme qui consiste dans les améliorations réalisées dans les diverses industries, dans les fabriques, dans les manufactures, dans l’outillage, dans les instruments de travail, dans le matériel agricole. Tout cela possède une valeur considérable : les quotités à relever sont faibles, mais elles donnent par leur multiplicité un résultat énorme.
Je ne crois donc pas m’être aventuré quand j’ai posé tout à l’heure un chiffre général de 150 à 200 milliards. La fortune de l’Angleterre est aujourd’hui évaluée, d’après des recherches nombreuses et concordantes aux-
quelles on s’esl livré dans ce pays, à 220 milliards. Il n’y a pas une aussi grande différence qu’on le suppose entre la fortune de l’Angleterre et celle de la France.
L’honorable M. Raudot a dit : Mais vous faites abstraction d’un fait qui est constitutif de ce pays, l’extrême division de la propriété immobilière et l’extrême division des valeurs mobilières répandues entre toutes les mains.
Oh ! je suis loin de faire abstraction de ce fait dont je me félicite ; je sais que de plus en plus la terre arrive par la voie d’un travail légitime, de contrats légitimes, entre les mains de ceux qui peuvent en tirer le meilleur parti, et c’est là une des grandes forces de notre pays. Mais il ne faut pas s’exagérer ce résultat : il y a un très-grand nombre de très-petites cotes foncières en France, oui, on les compte par millions; mais ce qu’on oublie, c’est de dire que plus la quotité de ces petites cotes se multiplie, plus leur importance diminue, et que s’il y a un trèsgrand nombre de parcelles en France, la somme totale de ces parcelles, qui constitue la petite propriété, n’atteint pas le tiers du territoire. (Exclamations et dénégations.)
Youlez-vous me permettre de vous dire que je parle de l’impôt sur le revenu, et que je ne saurais entamer un débat accessoire qui m’entraînerait trop loin?
Je ne crains pas de m’aventurer en disant que la proportion que j’établis ici est une proportion dont vous reconnaîtrez l’exactitude quand vous aurez étudié l’impôt foncier et ses différentes classifications.
En France, aujourd’hui, un tiers du sol appartient à la petite propriété, un tiers appartient à la moyenne propriété, et un tiers appartient à la grande propriété. Telle paraît être la proportion véritable.
Il en est de même pour le classement des valeurs mobi-
Hères. Oui, la rente est démocratisée, les obligations, les titres d’actions sont démocratisés ; la démocratie en France repose sur le terrain solide d’un avoir acquis par un travail légitime et par une épargne laborieuse.
Qu’est-ce qui en résulte ? C’est que si je réduis la proportion de la richesse générale de ce pays, en déduisant de la masse ce qui est divisé en trop petites fractions pour fournir un aliment à l’impôt du revenu, je trouve que la majeure partie de cette fortune correspond à ce qui doit être la base de l’impôt du revenu. Cette partie est encore assez belle pour que M. le ministre soit satisfait du résultat qu’il pourra obtenir avec la taxe de 3 pour 100.
Je ne veux rien exagérer : je dis qu’il y a au moins 6 à 7 milliards de revenu, imposable à la taxe du revenu, sur la production générale de l’industrie, du travail sous toutes les formes de la richesse déjà acquise, solidifiée, transformée en richesse immobilière, ou en constructions, ou en manufactures, ou en chemins de fer; je dis qu’il y a au moins 6 à 7 milliards de revenus en France, qui tomberont sous l’application de la taxe perçue indistinctement sur tous les revenus supérieurs à 1 200 francs. C’est une ressource que l’on peut évaluer. Je veux ici rester dans un certain vague ; je reconnais avecM. le ministre des finances qu’on ne peut apporter des éléments précis, mais on peut signaler des terme sentre lesquels doit se rencontrer la vérité.
Un impôt de 3 pour 100 sur les revenus supérieurs à 1 200 francs rapportera au moins 150 millions, et il peut rapporter plus de 200 millions. Ce sont les deux chiffres entre lesquels oscille le résultat que nous désirons obtenir.
Je ne veux plus qu’ajouter un mot au sujet des néces-
sités que nous imposent aujourd’hui les charges dont on veut frapper le pays.
Nous ne sommes pas libres, nous n’avons qu’un choix à faire, nous n’avons qu’une alternative sur laquelle nous devons prononcer. Ce que nous ne demanderons pas à l’impôt sur le revenu, il faudra le demander ailleurs.
M. Langlois. C’est bien clair!
M. Wolowski. Par conséquent, ceux qui s’apitoient sur le sort des contribuables n’auraient que la satisfaction de voir la charge se reporter sur d’autres épaules. Et si cette charge se reporte ailleurs, il faut bien dire deux mots — sans vouloir pourtant empiéter sur une discussion à laquelle je crois que cette Assemblée est résolue à procéder avec la maturité que lui recommande la grandeur des intérêts sur lesquels elle est appelée à prononcer — il faut bien dire deux mots des autres impôts que le gouvernement déclare indispensables et dont il ne saurait méconnaître' non plus les vices et les inconvénients : il faut mettre en regard l’impôt sur le revenu et l’impôt de 20 pour 100 sur les matières premières.
Ces 20 pour 100 sur les matières premières, le trésor les demande. Le trésor dit : Je ne puis m’en passer; l’industrie certainement en souffrira.
Au banc du gouvernement . L’industriel n’en soulfrira pas !
M. Wolowski. Mais il faut qu’elle en souffre , parce qu’il y a un sacrifice auquePil faut que nous consentions, et un sacrifice auquel tous les habitants de ce pays doivent se résoudre.
Oui, je suis d'accord sur le sacrifice à faire, mais non pas sur la forme à l’aide de laquelle vous voulez faire peser ces sacrifices sur le pays. La taxe sur les matières
premières pèserait d’une manière terrible, parce qu’au lieu de porter sur les bénéfices recueillis par la production, elle porterait sur les sources de la production elle-même, que vous allez ainsi amoindrir.
Oui, il faut que nous payions, soit sous la forme de l’impôt du revenu, soit sous la forme de l’impôt de douane, de l’impôt sur les matières premières.
L’impôt sur les matières premières ! On viendra nous dire : Nous ne sommes pas des théoriciens ! l’impôt sur les matières premières ! L’école protectionniste, à laquelle, dit-on, le gouvernement appartient, l’a toujours repoussé de la manière la plus énergique comme mortel pour l’industrie. L’école protectionniste voulait protéger le profit de la main,|par conséquent elle favorisait l’entrée des matières premières et ne repoussait que les objets manufacturés.
Quant à l’école qui a foi dans la liberté commerciale comme elle a foi dans toutes les autres libertés, celle-là regarde comme mortelle la charge que vous voulez imposer à l’industrie. C’est la charge que le grand Robert Peel a effacée en 1842, parce que Robert Peel a parfaitement compris qu’il n’y avait qu’un moyen de pourvoir aux besoins énormes de l’Angleterre, c’était d’augmenter les forces de l’industrie et du commerce en diminuant les taxes qui arrêtent le travail et les échanges.
Il a fait décréter la diminution des tarifs de douanes, en présence même du déficit du budget. Ce trait de hardiesse et de génie a fait la fortune de l’Angleterre. Il n’a pas uniquement aligné des chiffres de recettes et de dépenses ; il ne s’est pas uniquement inquiété de savoir si le produit que donnerait une augmentation des droits de douanes viendrait remplir les caisses du trésor. Ce
dont il s’est inquiété avant tout, c’est de savoir si la diminution des taxes de douanes profiterait aux travailleurs de l’Angleterre, aux manufactures anglaises, aux richesses du commerce anglais, et il a été dignement récompensé de son courage.
Oui, nous devons imposer des charges nouvelles ; oui tous, tant que nous sommes, nous devons faire des sacrifices. C’est pourquoi, en terminant, je fais appel à tous.
Je dirai aux propriétaires : Faites des sacrifices ! Je dirai à tous ceux qui ont un revenu : Faites des sacrifices pour ce pauvre pays cruellement éprouvé et qui aspire à se relever, à regagner sa force et sa puissance ! Je dirai aux ouvriers : Faites des sacrifices ! ne faites point de grèves aujourd’hui ; travaillez, travaillez avec dévouement : c’est l’obole patriotique que vous apporterez sur l’autel de la France.
Et lorsque vous me répondez : « Mais nous payons déjà l’impôt! » j’ajoute : Nous le savons bien; mais nous savons aussi qu’il faut que nous payions plus d’impôt.
Quand on nous dit que les impôts ne sont pas équilibrés, qu’il y a telle partie de la richesse qui paye plus, et telle partie de la richesse qui paye moins, je réponds qu’il ne faut pas entrer dans ce débat aujourd’hui ; il est intempestif... (Interruption.)
Oui, messieurs, il est intempestif, et votre patriotisme vous recommande de remettre cette discussion à des temps meilleurs où l’on pourra la reprendre avec fruit.
Je ne m’inquiète donc pas en ce moment de défaut d’équilibre des impôts. Nous devons conserver toutes les sources du revenu ancien, et nous devons y ajouter des ressources nouvelles, nous devons payer l’impôt du revenu
pour que le travail et le commerce de la France ne soient pas compromis, pour qu’on ne les expose pas à une lutte inégale avec la concurrence étrangère. Ce ne sont pas des barrières de douanes qui amèneront l’égalité des forces dans la production, c’est la manière dont vous ménagerez davantage les intérêts de ceux qui produisent, de ceux qui font votre force et votre richesse.
C’est pourquoi nous devons consentir à ajourner à d’autres temps la discussion sur un meilleur équilibre entre les diverses sources du revenu de la France.
Et quand le malheur nous condamne à ajouter des sources nouvelles d’impôt aux sources anciennes, nous devons choisir les formes de revenu public qui pèseront le moins sur l’industrie et le commerce, et qui demanderont davantage à ceux qui sont mieux en état de payer. Nous devons voter l’impôt sur le revenu.
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M. Wolowski. Alors, messieurs, que j’ai le courage, peut-être même la témérité de vouloir répondre au discours de M. le président de la République, qui vous a tous charmés — comme vous j’ai été sous le charme de cette parole séduisante — ma tâche est assez difficile : veuillez ne pas la rendre impossible. Je réclame une attention dont je n’abuserai pas.
Tout le monde a été frappé des arguments que M. le président de la République a développés à cette tribune. Qu’il me soit permis de le dire en commençant, je lui en ai une reconnaissance personnelle ; car c’est dans ses arguments mêmes que j’espère pouvoir puiser ceux que je recommanderai à votre attention.
M. le président de la République vous a dit que ce qu’il y avait d’odieux dans tout pays, en haut comme en bas, c’était l’arbitraire. Je suis profondément convaincu de la vérité de ces paroles, et s’il y avait de l’arbitraire dans le système d’impôt que je suis venu défendre devant vous, je serais le premier à le repousser. Je crois que lorsque le mécanisme de la perception de l’impôt sur le revenu sera mieux apprécié, tout le monde reconnaîtra qu’il n’est pas arbitraire. Mais il faut d’abord sortir d’une confusion préjudiciable à l’ensemble de ce débat : on croit—et jeleregrette, cela prouve quej’ai mal accompli la tâche que je m’étais imposée une première fois — avec son esprit si
clair, si lucide, M. Thiers croit lui-même encore qu’il s’agit de déclarer et de frapper la somme des revenus que possède chacun des citoyens, sujets à la taxe. Rien de pareil. En Angleterre, personne ne connaît et’ne peut connaître la somme des revenus, et si Yincome-tax porte le nom d’impôt sur le revenu, c’est seulement en ce sens que tous les revenus payent quand ils s’élèvent au delà d’un certain chiffre, qu’aucun n’échappe à la taxe, mais sans que personne puisse savoir le total du revenu de qui que ce soit, car la taxe se prélève d’une manière séparée et pour la plupart du temps d’une manière en quelque sorte anonyme, sur les diverses branches de revenus.
Il n’y a qu’une seule cédule dans laquelle, pour partie, la taxe soit directe, nominative, où la déclaration soit nécessaire, où le contrôle, dont on use rarement de l’autre côté du détroit, pourrait être invoqué : c’est simplement quand il s’agit des profits ; mais il n’est nullement question d’une déclaration de la fortune.
C’est le premier point qui avait besoin d’être éclairci, car M. le président de la République, au commencement et à la fin de son remarquable exposé, a dit : Comment ! vous voulez, dans un pays aussi troublé que le nôtre, demander la déclaration de la fortune de chacun? Vous voulez, à défaut de déclaration, ou parce que vous n’accepterez pas la déclaration du revenu telle qu’elle aura été faite, dire : Vous, je vous impute 20, 30, 40000 francs de revenu ; je vous taxe sur ce pied?
jamais rien de pareil n’a été dit à cette tribune ; personne, que je sache, n’a soutenu qu’on dût faire la déclaration de la fortune, ni que les employés de l’État eussent le droit de taxer la fortune de chacun.
On taxe en Angleterre des revenus distincts sans de-
mander à qui ils appartiennent ; on ne fait point la somme de ces revenus. Je me trompe, on la fait dans un cas seulement, celui où la personne qui a été grevée d’un certain impôt dans une des cinq catégories fixées par la loi réclame en disant : L’ensemble de mes revenus n’atteint pas le chiffre auquel commence le droit d’être exempté, et, par conséquent, je réclame contre la taxation qui a été faite. C’est seulement pour démontrer, en Angleterre, que le revenu ne s’élève pas à 2 500 francs, que l’on procède par voie de déclaration totale : pour toutes les autres catégories, celle-ci n’ajpas lieu, elle n’est pas nécessaire, elle n’est pas réclamée, elle est impossible en présence de la loi.
M. Thiers, président de la République. Elle est la conséquence de la loi.
Un membre. Et les revenus professionnels?
M. Wolowski. Il n’y a aucune confusion de ma part : c’est l’exacte vérité que je vous apporte ici. Je n’ai qu’une ambition, je n’aspire qu’à un mérite : citer des faits exacts et tâcher de les développer avec une certaine clarté.
Ainsi, premier point sur lequel il importe d’être bien fixé : on ne connaît pas, on ne taxe pas la fortune, on ne dit pas arbitrairement : Vous avez 20, 30 ou 40 000 livres de rente; on ne peut pas le faire, et quand l’impôt sur le revenu serait établi tel que j’ai eu l’honneur de le proposer, personne ne connaîtrait le revenu d’aucun des citoyens français.
Les arguments que M. Thiers a tirés des souvenirs du passé — il les a invoqués, chose singulière — en s’appuyant sur un livre que, comme lui, je déclare admirable, et que j’avais précisément apporté avec moi, hier, dans l’espérance de lui répondre. (Hilarité générale.)
"Voici, messieurs, la Dîme royale de Vauban : C'est un vieil exemplaire bien fatigué, car je l'ai beaucoup étudié.
Par une singulière coïncidence, j’avais apporté pour le faire servir à la défense de l’impôt du revenu — car c’est un document de la plus haute importance — le volume dont M. Thiers a tiré des arguments contre l’impôt sur le revenu.
M. le comte Roger du Nord. Est-ce la même édition?
M. Wolowski. C’est la bonne édition.
Oui, Vauban avait raison. Il n’était pas seulement un grand homme de guerre, c’était un des hommes qui avaient le plus profondément réfléchi sur ce qu’exigeait la justice dans la répartition de l’impôt.
Vauban a attaqué par des raisons puissantes, irréfutables, la taille que subissait la France dans les siècles passés, et il a voulu la remplacer par quoi? par l’impôt sur le revenu. Voilà le sens delà dîme royale de Vauban; il a été le précurseur de l’income-tax. Je crois donc avoir quelque droit de m’armer de ce précédent.
Lorsque M. Thiers a rapporté les paroles douloureuses à l’aide desquelles Vauban décrit la misère des malheureux condamnés à la taille, lorsqu’il a rappelé les paroles de Rousseau, ce grand écrivain chez lequel une admirable éloquence l’emportait quelquefois sur la justesse de la pensée, vous y avez applaudi avec raison. Mais de quoi s’agissait-il ?
Il s agissait d un impôt justement odieux, entièrement arbitraire, qui ne pesait que sur une partie de la population, d’une taxe d abord imposée par les seigneurs à leurs vassaux. C’est lors de la création des armées permanentes, sous Charles VIII, que la taille est devenue une taxe per-
manente. Qui la payait? Les vilains, les bourgeois; car la noblesse payait cette taxe de guerre de son sang et le clergé de ses prières.
La taxe était payée par ceux qui se trouvaient récemment afl'rancbis du servage, ou ceux qu’un travail incessant avait successivement élevés à des rangs supérieurs et qui conservaient toujours la trace du vilenage, par la bourgeoisie, qui ne faisait pas partie des corps privilégiés.
Mirabeau l’a dit avec le profond sentiment de ce que voulait la France : A quel cri s’est faite la Révolution de 89 ? au cri de : Guerre aux privilèges ! et comme il y avait un privilège qui entachait bimpôt de la taille, toutes les réclamations s’élevèrent contre cet impôt; il a été justement condamné, et pour la manière arbitraire dont il était perçu, et pour la distinction qu’il établissait entre ceux qui s’y trouvaient assujettis.
Est-ce que l’impôt du revenu a quelque chose qui ressemble à la taille ? Pas le moins du monde ; mais l’impôt du revenu a la plus grande ressemblance avec les principes sur lesquels Yauban faisait asseoir la dîme royale. C’est donc dans le livre de Vauban que je trouve une excuse pour les idées que j’ai présentées devant vous, et j’ai été agréablement surpris lorsque j’ai vu M. le président de la République s’appuyer sur une autorité que je crois décisive en cette matière.
J’ai encore un autre motif de vive reconnaissance pour M. Thiers. L’argumentation si brillante, si lucide qu’il a produite devant vous, facilitera singulièrement la tâche que je m’impose.
Qu’il me permette de le lui dire, je l’en avertis, il est adversaire résolu, constant, fidèle de l’impôt sur le
revenu...
Une voix. Il a raison !
M. Wolowski. Alors, il a tort sous un autre rapport; car, sans s’en rendre compte, il est sur la voie qui y mène.
M. le président de la Répübliqüe. C’est sans m’en douter. (On rit.)
M. Wolowski. Certainement, vous n’êtes pas encore, monsieur le président de la République, sur le chemin de Damas, pour être illuminé tout d’un coup... mais vous en approchez ; vous faites exactement ce qu’a fait un homme auquel vous avez rendu un légitime hommage, sir Robert Peel, qui était aussi opposé que vous l’êtes à l’impôt du revenu, jusqu’au moment où il a reconnu qu’il fallait absolument, dans l’état des finances de l’Angleterre, y recourir. Sir Robert Peel était aussi hostile à l’impôt sur le revenu jusqu’en 1842, que l’est M. Thiers ; il l’a combattu avec des arguments puissants et il a empêché qu’il ne fût établi, il a repoussé plusieurs propositions qui avaient été présentées dans ce sens. Son éloquence, sans égaler peut-être celle de M. Thiers, a remporté ce triomphe.
Messieurs, je parle très-sincèrement. Si M. Thiers a justement rappelé que Vauban avait été une des gloires de notre pays, je dis avec toute la sincérité de mon âme que M. Thiers sera dans l’avenir regardé comme une des gloires du temps présent... Vous n’êtes pas tolérants, messieurs, lorsqu’on ne soutient pas votre opinion; et c’est justement parce qu’on parle dans le sens d’une opinion contraire que vous devriez écouter davantage.
Je ne suis en aucune manière fanatique de l’impôt du revenu. Je l’ai dit et je le répète, je l’accepte comme une nécessité ; quand M. Thiers a rappelé que de l’autre
côté de l’Océan, le président de la République des Etats- Unis proposait la suppression de l’impôt du revenu à cause de la situation admirable des finances de la République américaine...
M. de Tillancourt. A cause de leurs douanes !
M. Wolowski. J’espère que le moment viendra où nous aurons aussi le bonheur de pouvoir supprimer l’impôt du revenu, impôt utile aujourd’hui pour parer aux nécessités des circonstances et aux besoins que la guerre a créés.
La partie qui a frappé et qui a dû frapper tous les esprits dans l’exposé si lucide de M. Thiers, c’est le parallèle qu’il a tracé entre les finances de la France et les finances de l’Angleterre.
Il s’est livré avec une grande habileté à la dissection de notre budget ; il l’a faite avec exactitude ; mais, en ce qui concerne le budget de l’Angleterre, il est une omission qu’il est de mon devoir de relever.
M. Thiers a parlé du budget de la France et du budget de l’Angleterre, comme s’ils étaient tracés sur le même modèle. Le budget français comprend toutes les dépenses, on y rencontre des chiffres grossis des dépenses qui ne figurent pas au budget anglais. Le budget anglais comprend uniquement les dépenses générales de l’Etat et les perceptions faites pour pourvoir à ces dépenses générales. Mais il existé en Angleterre un second budget dont il faut ajouter la somme à celle du budget général pour connaître le total des charges imposées au pays, et avoir une idée exacte de la nature de ces charges...
M. ple résident de la République. C’est la même chose en France.
M. Wolowski. Seulement en France les centimes additionnels sont portés au budget général.
M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. Mais pas les OC-
trois!
M. Wolowski. Le budget général, présenté au nom du président de la République par M. Pouyer-Quertier, porte, à côté de la partie des dépenses générales, la partie spéciale. Il faut ajouter, ainsi que M. Thiers 1 a parfaitement expliqué hier, il faut ajouter aux chiffres du budget général les chiffres du budget spécial...
M. le président de la République. Les octrois U y sont pas portés.
M. Pouyer-Quertier. Ni les prestations, ni l’impôt des chiens.
M. Wolowski. Je remercie M. Thiers et M. le ministre des finances de leur interruption.
Je crois que cette question, qui n’est pas amusante, qui est une question de chiffres, demande de l’attention et du silence.
M. Léonce de Guiraud. Faites connaître les interruptions qui vous ont été adressées.
M. Wolowski. Je vais les faire connaître.
M. Thiers m’a répondu qu’en dehors des chiffres portés au budget spécial, il y avait d’autres charges qui no s’y trouvaient pas indiquées, et M. Pouyer-Quertier a ajouté qu’outre les charges des octrois , dont parlait M. Thiers, il y avait la charge des prestations et la charge des chiens.
M. Pouyer-Quertier. Et d’autres !
M. Wolowski. Et d’autres encore.
Mais je ferai remarquer que ce qu’il paraît essentiel d’établir dans ce moment, c’est uniquement le chiffre réel, le chiffre d’ensemble, qui pèse comme impôt Sur la propriété immobilière. Dans le budget annexe, dans le
budget de la taxation locale en Angleterre, le chiffre de la taxe imposée à la propriété, qui est relativement légère dans le budget général, est porté à un total considérable dont il faut nécessairement tenir compte (1).
Oui, dans le budget général, la terre, les maisons ne sont frappées que d’environ 35 millions de francs ; d’où cela vient-il ? de ce que la land-tax , qui porte sur la terre, n’existe plus que pour environ moitié ; une grande partie de ceux qui la payeraient aujourd’hui se sont affranchis par un moyen dont notre Trésor serait bien aise de profiter dans les circonstances où nous nous trouvons, et auquel William Pitt a eu recours, lorsqu’il avait besoin de ressources considérables: ils se sont affranchis de cette taxe en versant le capital au Trésor. Lorsqu’on estime les taxes d’un pays, il faut tenir compte du capital qui a été ainsi versé dans les caisses de l’Etat ; une partie de la land-tax n’a pas été rédimée; mais, pour être de bon compte, il ne faut pas oublier ce que représenteraient comme impôt les sommes qui ont été acquises par le Trésor en capital ; c’est, il est vrai, une bagatelle : il ne s’agit que de 20 à 25 millions de francs.
Il est quelque chose de plus considérable, ce sont les taxes locales. Savez-vous, dans ce budget annexe qui ne s’élève pas à moins de 900 millions de francs dans le Royaume-Uni, savez-vous pour combien entrent les taxes qui frappent la propriété immobilière? Pour 500 millions de francs ; entendez-vous? pour 500 millions de francs ! Et si vous ajoutez ces 500 millions aux taxes qui grèvent la propriété au budget général, vous arrivez à l’équilibre entre les charges qui lui incombent en Angleterre et les charges qui lui sont imposées en France.
(I) Voir aux annexes.
M. le président de la Républiqee. Et le timbre . et
l'enregistrement ! , ..
M. Wolowski. Et le timbre ! et l’enregistrement ! il est tenu compte de tout dans les documents très-precieux communiqués par un des ministres anglais, M. Goschen, à la Chambre des communes, aumois d’août 1870. Il a ete fait un relevé exact, pour les taxes générales du pays et pour les taxes locales, de la portion du budget qui retombe sur la propriété immobilière et de celle qui ne lui incombe pas.
Si vous me permettez de demander votre attention, je vous donnerai les chiffres : je les ai relevés avec un soin scrupuleux.
D’après le rapport officiel du 10 août 1870 , voici quelle est la situation en Angleterre (!)•
Les taxes sur la propriété immobilière, afférentes au bud° et général, étaient de 8157 000 livres sterling en 1869; ces charges s’élevaient à plus de 200 millions de francs.
Les taxes du budget général, qui ne pèsent pas sur la propriété immobilière, étaient de 57 millions de livres sterling, c'est-à-dire d’environ 1 425 millions de francs.
Sur plusieurs bancs au fond de la salle. Plus haut 1 — On n’entend rien !
M. Wolowski. Je vais essayer de me faire entendre de tous ceux qui voudront bien ecouter.
Je disais qu’en Angleterre les relevés officiels portent à plus de 200 millions de francs les taxes du budget général qui retombent sur la propriété, et à 1 425 millions de francs les taxes qui ne portent pas sur la propriété.
La disproportion est énorme.
Ce qui rétablit notablement l’équilibre, c’est que les
(4) Voir aux annexes.
taxes locales grèvent la propriété pour plus de 20 millions de livres sterling, c'est-à-dire pour plus de 500 millions de francs, tandis que les autres taxes ne grèvent les contribuables que jusqu’à concurrence de 5 millions de livres sterling, soit 125 millions de francs. Le surplus se compose de produits divers et d’emprunts.
Si l’on fait la somme — je ne veux pas multiplier les chiffres, mais celui-ci est important à recueillir — si l’on fait la somme de la taxe générale et de la taxe locale qui grèvent la propriété immobilière en Angleterre, on obtient un chiffre de plus de 28 millions de livres sterling, c’est-à-dire de plus de 700 millions de francs, qui sont à la charge de la propriété immobilière, en Angleterre, contre un chiffre de 1 600 millions, qui sont le produit des autres taxes et principalement de celles qui portent sur des articles de consommation générale.
La propriété immobilière est donc grevée et trèsgrevée en Angleterre; elle supporte encore d’autres charges, dont la plus considérable est celle des dîmes.
Un de nos éminents collègues que je regrette de ne pas voir à son banc — M. le président nous a appris que la maladie le retenait chez lui — M. Léonce de Lavergne, rapporteur de cette partie du travail de la commission du budget, a publié un ouvrage connu de la plupart d’entre vous, sur l’agriculture de l’Angleterre. Reportezvous à la page 90 de son livre et vous y verrez...
Permettez, messieurs, ce point est très-grave. Vous y verrez, dis-je, que les évaluations de M. Léonce de Lavergne le conduisent à la déclaration suivante :
Il n’est pas de pays au monde où la terre soit plus chargée qu’en Angleterre.
C’est aussi ma conclusion !
Au banc du gouvernemeyit. C’est absurde !
M. Wolowski. Ce sont des chiffres ; si les chiffres sont absurdes, prenez-vous-en aux chiffres. Malheureusement vous devez savoir qu’ils ont un très-mauvais caractère.
Un membre . Il faut savoir les apprécier !
M. Wolowski. Cela a été parfaitement apprécié : la preuve, c’est que de bons juges, les Anglais, ont reconnu que l’ouvrage de M. de Lavergne était un des livres qui devaient être consultés par tous ceux qui voulaient connaître la véritable situation des choses dans ce pays.
Ainsi le point de départ du parallèle établi parM. Thiers entre l’assiette des impôts en France et l’assiette des impôts en Angleterre se trouve singulièrement modifié. M. Thiers a dit : Je crois bien qu’on a pu mettre l’impôt sur le revenu en Angleterre, car la case était vide, la propriété ne supportait pas de charges. Je lui réponds : la case n’était pas vide, elle était pleine jusqu’à déborder.
Je réponds à M. le président de la République que la propriété immobilière en Angleterre est aussi grevée qu’en France, et ce sont des chiffres officiels que je produis. Rien n’est plus brutal que le canon, a-t-on dit ; mais les chiffres ont aussi leur éloquence inexorable, que personne ne peut effacer. Je vous ai dit que je n’avais d’autre prétention que celle d’être clair et exact; j’essaye d’atteindre ce but.
M. le président de la République a déclaré — et c’est ici que je me suis permis de dire que, sans s’en douter, il avait déjà mis un pied dans la voie qui conduit à l’impôt sur le revenu — M. Thiers a dit hier : Si nous nous trouvions dans la position de l’Angleterre, je comprendrais qu’on proposât cette taxe; mais les différences entre les deux pays sont tellement considérables, quant aux
impôts existants, que ce qui est bon en Angleterre serait mauvais en France.
Je crois reproduire — moins le charme qui s y attache — ces paroles dans toute leur exactitude.
Par conséquent, si la situation est semblable dans les deux pays, la conclusion se présente d’elle-même : ce qui a réussi en Angleterre devra réussir chez nous. C’est l’application du principe que M. Thiers lui-même a posé (4).
M. Thiers ajoute : Il est tout simple que l’Angleterre ait adopté l’impôt du revenu, c’était une revanche pour les charges énormes que la propriété foncière avait acceptées, courageusement acceptées, lors du voie qui a aboli les droits sur les céréales. La propriété anglaise a été ruinée par suite de ce vote.
Cet argument serait puissant en faveur de la thèse que je défends ; ce serait une preuve de plus que la propriété immobilière a subi des charges énormes sous une forme différente, sous la forme d’une diminution de revenus, allant jusqu’à la ruine. Ce n’était donc pas une case vide de sacrifices que celle dans laquelle entrait l’impôt du revenu.
Je ne suis pas jeune, dirai-je, et vous vous en apercevez tous... (Mais non! mais non!), tandis que personne ne peut croire M. Thiers quand il dit qu’il n’est plus jeune.
Mais je me permettrai de réveiller un souvenir dans l’esprit de M. le président de la République.
Il y a de cela vingt ans, je crois que c’était au mois de mai 1851, lors de la première exposition universelle; j’avais l’honneur de me trouver à Londres en même temps que M. Thiers.
(1) Le parallèle entre le budget français et le budget anglais, accru de la local-taxation, prouve la parité des charges qui pèsent dans les deux pays sur la propriété immobilière (voir aux annexes).
Je le rencontrai chez un de ses amis qui voulait bien aussi m’honorer de sa bienveillance, chez M. Edward Ellice, ancien ministre de la guerre.
M. Thiers lui dit : « Eh bien, mon pauvre Ellice, vous voilà ruiné ! Vous êtes tous ruinés maintenant, par suite du rappel des lois sur les céréales. »
Avec son flegme britannique, M. Ellice répondit : « Je ne m’en suis pas aperçu ! »
Et prenant un paquet volumineux de papiers, il le tendit à M. Thiers en disant : « Voici tous mes baux; ils ont été renouvelés, les uns sans réduction aucune, les autres avec une augmentation. Je ne suis donc pas ruiné î » Ce fait montre que le rappel des lois sur les céréales n’a pas ruiné la propriété anglaise. Elle a eu recours à deux auxiliaires énergiques, qui ont encore augmenté ses reveuus depuis cette époque : elle a eu recours à la mécanique, aux inventions de la science et au capital, dont elle ne s’attachait pas à empêcher l’accroissement : elle savait qu’elle devait y puiser les ressources les plus puissantes pour augmenter la production. C’est grâce au capital développé et au génie industriel, mis en éveil par la nécessité, que la production de la terre en Angleterre, au lieu de souffrir du rappel des lois des céréales, a fourni des ressources encore plus abondantes.
L’argument produit hier dans le discours de M. Thiers, à l’appui de la thèse que la terre avait été très-chargée en Angleterre par suite du rappel des corn-laws , cet argument, je l’écarte avec pleine bonne foi, bien qu’il me soit favorable ; la terre n’a pas été ruinée en Angleterre par l’application des principes de la liberté commerciale.
Qu’est-ce qui résulte de l’appréciation exacte des faits ? On trouve un budget à peu près égal des deux cô-
tés du détroit, un budget qui s’élève à 2 milliards 750 militons en France, et qui monte, lorsqu’on ajoute les taxes locales aux taxes générales, à 2 milliards 700 millions en Angleterre.
La différence colossale que M. Thiers faisait remarquer hier entre le chiffre de l’impôt qui pèse sur la propriété immobilière en Angleterre et le chiffre de l’impôt qui pèse sur la propriété immobilière en France n’existe pas ; les deux pays se trouvant dans une situation à peu près analogue, la France peut parfaitement supporter aujourd’hui ce que supporte l’Angleterre depuis longtemps.
L’Angleterre déteste l’arbitraire, M. Thiers le sait bien ; elle n’a jamais voulu s’y assujettir. Chaque Anglais regarde sa maison comme une forteresse et n’est pas prompt aux déclarations. Il est certain pour tous ceux qui ont habité l’Angleterre, M. le ministre des finances qui y a vécu pendant deux ans peut le confirmer, il est certain qu’il y a moins d’abandon dans le caractère anglais que dans le caractère français. L’on connaît plus facilement et mieux sans aucune déclaration, sans aucuns renseignements personnels la situation de fortune de chacun en France, qu’on ne la connaît en Angleterre.
En Angleterre, c’est un secret que chacun garde pour soi. En France, on a plus d’abandon. Donc la perception de la taxe sur le revenu serait plus facile en France.
Je ne veux pas prolonger ce débat. Votre impatience m’a suffisamment averti.
Bien que je n’aie produit ici aucune théorie, bien que je me sois uniquement attaché à des chiffres sévères, je renonce à lutter plus longtemps contre des témoignages qui ne sont pas ceux de votre satisfaction. (Sourires.)
Je vous ai apporté des chiffres avec les preuves à l’ap-
pui ; ils montrent que les deux budgets de France et d’Angleterre, alors qu’ils sont connus dans toute leur exactitude et dans toute leur étendue, ne justifient aucunement la différence que M. Thiers a prétendu établir entre eux et l’espèce d’abîme qu’il a voulu creuser entre la situation fiscale des deux pays.
M. Thiers a fini en disant... (Assez ! —Parlez ! parlez !)
Je tire ma montre, messieurs, pour me convaincre que vous n’êtes pas justes et que je n’ai pas parlé bien longtemps. (On rit.)
Il est un point essentiel sur lequel je réponds à une assertion de M. Teisserenc de Bort, en même temps qu’à un argument du discours de M. Thiers.
Ils ont parlé du revenu considérable provenant des douanes en Angleterre.
C’est vrai, le revenu des douanes est très-considérable ; il est de 500 millions de francs pour le budget de l’année dernière, car on a voté beaucoup de réductions de droits. De quoi se compose ce chiffre? D’une somme considérable de recettes qui rentrent dans la catégorie des contributions indirectes. Ainsi, on y rencontre environ 165 millions de francs pour les tabacs. Chez nous, cette perception est beaucoup plus considérable, mais elle est comptée aux contributions indirectes.
M. le ministre des finances. M. Thiers ne l’a pas nié.
M. Wolowski. C est ma faute, sans doute, mais je ne l’ai pas entendu.
Il y a 165 millions pour les tabacs, 150 millions pour les sucres, qui sont aussi chez nous en grande partie l’objet d’une perception intérieure. Ce sont deux chapitres qui, à eux seuls, s’élèvent à une somme considérable ; en dehors de ces deux produits, on trouve les droits sur le
thé et le café, sur les spiritueux et sur les vins, qui composent presque le total du budget des douanes anglaises (1).
Il faut analyser le budget des douanes en Angleterre aussi bien que le budget général. Il faut avoir soin de relever la partie des recettes faites par la douane qui correspond à nos recettes intérieures et ne conserver des produits de la douane que ce qui doit légitimement lui appartenir de ce chef ; alors on arrivera à une conclusion bien différente de l’assertion deM. Teisserenc de Bort, qui prétendait que l’Angleterre enseigne la liberté commerciale aux autres peuples, mais qu’elle garde pour elle le système protecteur.
M. LE MINISTRE DES FINANCES. C’est Vl'ai !
M. Wolowski. Pardon, ce n’est pas exact, monsieur le ministre. En Angleterre, le système de la liberté commerciale n’est pas un article d’exportation. C’est un principe qu’elle applique avec conviction, pour favoriser le développement de la richesse générale, pour amener une plus égale répartition des charges entre tous les habitants du pays. Qui donc est le plus intéressé à la liberté commerciale? Ce sont les consommateurs, qui payent en définitive les taxes imposées à l’entrée des produits.
Par qui la liberté commerciale est-elle le mieux défendue en Angleterre? Naturellement par les consommateurs les plus nombreux, qui ne voient pas ébrécher leurs faibles revenus sous la pression des taxes delà douane.
Ainsi, qu’on ne dise pas que l’Angleterre a des droits protecteurs. L’Angleterre n’a de droits de douane que sur un très-petit nombre d’articles, dont les uns rentrent dans les impôts indirects, et dont les autres ne font que corres-
(1) Voir aux annexes.
pondre, cliez nos voisins, à des taxes intérieures sur des objets similaires. Pas un de ces articles ne porte un signe quelconque du régime protecteur.
Dans la législation fiscale de l’Angleterre,la propriété, qui a ses droits, et ses droits légitimes, connaît ses devoirs et les remplit ; elle n’échappe pas aux charges publiques, elle les paye largement ; mais, en même temps, le système de l’impôt est organisé de manière à ce qu’il pèse aussi légèrement que possible sur ceux qui peuvent le moins en supporter le poids.
M. Thiers a dit en terminant : «Nous devons, dans la situation où est la France, écarter tout ce qui divise ; je vous appelle tous à l’union. »
Je suis de ceux qui sont déterminés à soutenir la politique du président de la République, qui tend à l’union.
Oui, je suis de ceux qui veulent l’union, et qui, pour atteindre ce but, soutiennent la politique de M. le président de la République, qui conduit à cette union, et aussi à ce que je désire autant que lui, l’affermissement de la République.
Le meilleur moyen pour arriver à ce résultat, c’est d’être équitable dans la répartition des impôts.
M. Thiers a montré que les charges du budget actuel sont légitimes aux yeux de ceux qui en font une étude approfondie. Peut-être aurais-je quelques réserves à faire sous ce rapport, je ne les indiquerai pas ; je ne crois pas que ce soit le moment de discuter les impôts anciens, quand il faut chercher des ressources nouvelles.
Mais une conclusion paraissait ressortir naturellement des paroles qui ont été prononcées hier et des calculs qui ont été produits, c’est celle-ci : puisque l’impôt est éga-
lemcnt réparti dans sa forme présente et qu’il faut recourir à un accroissement de ressources, il faut prendre les impôts actuels comme base pour obtenir, par voie d’augmentation, les accroissements futurs de la recette publique.
C’était la conclusion naturelle du discours que nous avons tous entendu avec tant d’entraînement, il est surprenant que cette conclusion ait manqué.
Les taxes sont bien réparties, a dit M. Thiers. Je ne prétendrai pas en ce moment qu’il faut agir par voie de dîme républicaine, comme Yauban voulait agir par voie de dîme royale, pour combler les lacunes du budget. L’impôt sur le revenu, que demandait aussi Vauban, répond mieux aux nécessités du présent, il n’entraîne point ces craintes d’arbitraire qu’on reproduit sans cesse, même alors qu’il a été démontré que, dans la perception de cet impôt, rien de pareil ne se rencontre. On parle seulement de l’Angleterre, où cette perception — on l’a bien voulu reconnaître — s’opère convenablement ; mais on oublie que nous serons bientôt le seul peuple en Europe qui écarte l’impôt sur le revenu : il est appliqué en Prusse, en Autriche, en Suisse, en Italie, et qu’il va l’être en Hollande. Dans ce dernier pays, connu pour sa sagesse et pour son habileté financière, un projet d’impôt sur le revenu vient d’être présenté aux Chambres par le gouvernement.
INousne proposons donc rien d’extraordinaire, d’exceptionnel. Ce qui serait exceptionnel, c’est que, dans des circonstances aussi graves que celles où nous nous trouvons, nous renoncions à percevoir un impôt qui est à la veille d’être accepté partout.
La discorde menacerait-elle de se glisser entre les divers partis qui existent en France, à l’occasion de l’impôt sur le revenu ? Tous, quelles que soient les convictions, quelles que soient les aspirations, se réunissent aujourd’hui dans le vœu commun de relever ce malheureux pays de ses désastres. Tous consentiront les sacrifices nécessaires, si ces sacrifices se font sous une forme qui atteindra l’ensemble des revenus au delà d’une certaine quotité pour laquelle l’exemption delà taxe est la compensation des inégalités inévitables qu’entraînent les impôts de consommation, largement perçus chez nous; tous consentiront à payer l’impôt qui s’adressera également à tous, qui ne demandera aucune inquisition, qui se bornera à une déclaration en matière de profits, déclaration pour laquelle nous serons bien aussi honnêtes qu’on l’est en Allemagne ou en Suisse en pareille circonstance. Là, on accepte généralement les déclarations , on les accepte quand elles sont faites sur l’honneur ; dans les circonstances dans lesquelles nous nous trouvons, les évasions d impôts qu’on redoute pour la ccdule qui s’applique aux profits commerciaux et industriels, ces évasions seront rares et peu considérables. Pour toutes les autres cédules, l’impôt se percevrait avec une grande facilité, sans aucune espèce d’inquisition ou de déclaration abusive.
L’impôt du revenu est nécessaire ; s’il est perçu sous la forme d’un impôt général, alors que la quotité sera faible, il donnera des ressources considérables ; il permettra de ne pas recourir à d’autres taxes, qui pourraient' être funestes à ce pays, à sa richesse et à sa puissance.
Veuillez y réfléchir avant que d’écarter cette source abondante de revenu public. Bannissez des préventions
qui tiennent à une mauvaise interprétation de ce qui se pratique ailleurs ; écartez la crainte de l’arbitraire ; il n’y eu a pas dans la perception de l’impôt telle que nous la demandons.
Ecartez aussi la prévention qui vient de ce que la France n’est pas l’Angleterre, et de ce qu’en Angleterre la propriété immobilière serait presque complètement exempte d’impôt ; la propriété territoriale, en tenant compte des taxes locales et des dîmes , y est au moins aussi grevée qu’en France.
Je vais satisfaire celui de mes collègues qui me dit : Assez ! puisque j’ai fini. (On sourit. — Parlez 1 parlez!) Quand on n’a aucune prétention de faire des phrases, qu’on ne parle que de faits et qu’on cite des chiffres, cela peut ne pas beaucoup amuser l’Assemblée, mais cela devrait commander son attention. Ce n’est qu’en connaissant les chiffres exacts et vrais qu’on peut, en toute conscience, statuer sur l’impôt ; et par l’impôt bien ou mal appliqué, on élève ou l’on détruit la force du pays.
ANNEXES
N. B. Les valeurs sont exprimées en livres sterling, dont l’estimation fixe, pour la facilité du calcul, est de 25 francs. Le cours actuel est d’environ 25 fr. 65.
Les tableaux ci-après donnent les renseignements complets sur le produit des contributions anglaises. Ils permettent de mettre en regard celles qui font partie du budget général et celles du budget local ils font connaître la somme des charges qui grèvent sous les deux formes la propriété immobilière. Enfin ils donnent les recettes provenant des douanes et de Y excise.
I. Rapport du département des contributions intérieures. — Tableau du produit net des contributions pour l’année finissant le 3 dinars 1869, dans chacun des trois royaumes [Angleterre, Ecosse, Irlande). (Rapport de M. Goschen, p. 118.)
Livre
Contributions intérieures, 2 février 1870.
il. Tableau des contributions publiques et des autres recettes du royaume-uni et de chacun des trois royaumes séparément, pour l'année 1868-69, avec les chiffres respectifs de l’impôt sur la propriété immobilière et leur proportion au total des contributions publiques (relevé d’après les tableaux 1 et II et les rapports du département des finances pour l’année 1868-69). (Rapport de M. Goschen, p. 119.)
NATURE des taxes, etc.
ANGLETERRE
ÉCOSSE
IRLANDE
ROYAUME-
UNI
A. Impôts sur la propriété immobilière.
Livres.
Livres.
Trois quarts des timbres sur actes et documents.
Droits de succession.
Deux tiers des droits sur les assurances contre l’incendie..
Un dixième des droits testamentaires..
Income-tax sur la propriété immobilière (cédule A) à 5 den. par liv.
Impôt foncier (fund-tax)---
Impôt sur les successions.
Total des impôts publics sur la propriété immobilière..
Proportion avec les contributions générales.
B. Impôts autres que ceux sur la propriété immobilière.
Douanes...
Timbre (moins celui sur actes, successions, assurances contre l’incendie, et droits testamentaires frappant la propriété immobilière).
Taxes (moins les impôts frappant la propriété immobilière).. .
Income-tax (moinsla quote-part de la propriété immobilière).
Produit net des postes après déduction des dépenses)---
Total des contributions publiques autres que l’impôt immobilier.
ProporLion dans l’ensemble des contributions publiques
Total général des contribulions publiques..
SI
III. Tableau des contributions locales , annuelles et d’autres sources de revenus dans le Royaume-Uni et séparément pour l’Angleterre, Écosse et Irlande (notamment en 1868-69) ; mon-, trant le montant de l’impôt sur la propriété immobilière, dresse d’après les relevés fournis par les autorités locales en Angleterre et dans la principauté de Galles , I re partie, et d’après le suchmars pour l’Irlande et l'Ecosse, P e partie. (Rapport de M. Goschen.)
C. Autres recettes diverses
Total des recettes diverses.
D. Subventions gouvernementales.
Emprunts ...
Total des recettes diverses .. .
Total des impôts st des recettes diverses ...
IV. Résumé des taxes générales et locales et des autres recettes du Royaume- Uni, et dans chacun des trois royaumes séparément, pour 1868-69, avec les chiffres et la proportion des contributions sur la propriété immobilière. (Rapport de M. Goschen, p. 121.)
I. Impôts
A. Impôts sur la propriété immobilière.
a. Impôts généraux de l’État.
Livres.
Livres.
Livres.
Livres.
b. Impôts locaux.
Total des impôts sur la propriété immobilière.
Proportion sur les contributions totales..
B. Impôts autres que ceux frappant la propriété immobilière.
a. Impôts généraux de
b. Impositions locales...
Total des impôts autres que celui sur la propriété immobilière. ..
Proportion sur les contributions générales.
Total des contributions....
II. Recettes diverses
A. Recettes locales :
Emprunts.
Subvention du gouvernement
Recettes diverses proprement dites.
Total.
1 B. Contributions générales
Total des recettes diverses.
Total des contributions etdes recettes diverses..
Proportions entre les impôts publics sur la propriété immobilière et les impôts en général...
Proportion entre les taxes locales sur la propriété immobilière et les taxes locales en 1 général.
Proportions entre tous les impôts sur la propriété immobilière et le total des impôts généraux et locaux.
Y. Taxes générales sur la propriété immobilière. Taxes générales et locales sur la propriété immobilière. (Rapport de M. Goschen, p. 132.)
ANNÉES
TAXES
PROPORTIONS
les taxes générales.
TOTAL DES TAIES, moins Tincome-tax
d 'autres propriétés
PROPORTIONS
les (axes générales.
TAXES
moins l’income-tax
d’aulrespropriéles.
1 PROPORTIONS
|lo total des taxes.
Livres.
En somme, la série entière des proportions respectives serait comme suit :
ANNÉES
PROPORTION
DES TAXES GÉNÉRALES sur la propriété immobilière.
PROPORTION
DES TAXES GÉNÉRALES ET LOCALES sur la propriété immobilière.
Chiffres du tableau
Chiffres rectifiés.
Chiffres du tableau
Chiffres rectifiés.
a Chiffres soumis à une révision complète.
VI. Documents anglais. — Chiffre total des recettes brutes du Royaume Uni.
ANNÉES
finissant le 31 mars.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/ldpd_13051132_000. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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